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1. — Procès-verbal (p. 1009). 
nm Equipement agricol?. — Suite de la discussion d’un grojet de 


loi de programme (p. 1005). 

Discussion générale (suite): MM. Méhaignerie, Grasset-Morel, 
Bayou, Barniaudy, Lefèvre d'Ormesson, Laurin, Kaddari, Orvoen, 
Coste-Floret, Mirguet, Pic, Pouderigne. 


Renvoi de la suite du débat. 
3. — Ordre du jour (p. 1022). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD FREDERIC-DUPONT, 
| vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


EU pa 


PT cet — de la deuxième séance du 


le président. 
a." 23° LT a été afliché et distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


*X «1 








de la disouesion d’un projet de loi de programme. 


L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
def du projet de pri, a programme relative à l'équipement 
agricole În ° 56, 105, 


Voici les temps de us à encore disponibles dans ce débat : 

Gouvernement : 1 heure 25 minutes ; 

Commission des finances : 35 minutes ; 

Commission de la production : 40 minutes ; 

Commission des affaires culturelles : 30 minutes ; 

Groupement de l'union pour la nouvelle république : 3 heu- 
res 30 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d’action sociale : 2 heu- 
res 40 minutes ; 

Groupe des r pures À populaires et du centre démocra- 
tique : 1 heure 10 minutes ; 

Groupe socialiste : 14 heure 15 minutes ; 

Formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara: 
30 minutes ; 

Formation administrative des non-inscrits : 25 minutes. 

Isolés : 20 minutes ; 


Scrutins : 30 minutes 
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Hier soir, l'Assemblée a continué d’entendre les orateurs ins- 
crits dans la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Méhai- 
gnerie. 


M. Alexis Méhaignerie. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais me limiter à présenter au Gouvernement 
uelques observations sur des points que je considère comme 
tant de toute première importance. 

La loi de programme agricole est, d'une certaine manière, 
une déception car elle comporte de regrettables lacunes. Les 
crédits qui figurent dans ce projet ne sont destinés qu'à quel- 
ques grands secteurs agricoles; nous le regretlons et nous 
considérons qu'ils sont nettement insuffisants. 

Cette loi de programme devrait comprendre l'équipement 
agricole tout entier et non pas seulement les tre 
chapitres qui y figurent. Bien entendu, on ne saurait mécon- 
naitre l'intérêt de ce programme triennal, de ces grands amé- 
nagements régionaux ou de l'équipement des industries agri- 
coles et des circuits de distribution, mi non plus celui de 
l'enseignement et de la recherehe, 

Mais tous les besoins de l'agriculture n'entrent pas dans 
ce cadre assez restreint. N'y sont pas prévus notamment les 
programmes d'électrification, d’adduction d'eau, de , voirie, 
d'habitat rural, de remembrement, ce qui intéresse pourtant 
le plus l’agriculture. j 

La loi de programme se montre ainsi très incomplète et très 
partielle. C'est en cela qu'elle déçoit. Le montant des crédits 
en marque aussi l'insuffisance: 74 milliards sur un total de 
1327 milliards pour l'équipement général du pays, ce qui 
consacre le maintien, sinon l'esmerction du déséquilibre entre 
l'équipement de nos campagnes et l'équipement industriel de 
la nation. 

J'espère, monsieur le ministre, que vous pourrez faire aug- 
menter les crédits budgétaires, si indispensables à l'équipe- 
ment de nos exploitations familiales. 

Vous avez donné des assurances au sujet des adductions 
d'eau. C'est bien, mais nous vous demandons de penser éga- 
lement aux autres chapitres, notamment à l’électrification, . à 
l'habitat et à la voirie. C'est cela que souhaitent tant nos 
familles paysannes et notre jeunesse rurale en particulier, 

Je voudrais, monsieur le ministre, vous présenter ‘une 
ns à” que j'ai déjà faite en commission. 

J'ai l'impression qu'on se montre très large pour l'attribu- 
tion de crédits à certaines régions, alors qu'on ne donne rien 
à d'autres, en particulier à l'Ouest. 

Les grands travaux d'aménagement du Rhône-Languedoc, des 
coteaux de Gascogne et même de Corse permettront sûrement 
plus de rentabilité pour les exploitations irriguées, maïs 
combien d'exploitations nouvelles de type familial pourront 
ainsi être mises à la disposition des agriculteurs ? 

Je veux dire aussi que le problème agricole ne réside 
tout entier dans l'équipement. D’autres problèmes préoccupent 
gravement les agriculteurs, notamment la défense de leur 
uiveau de vie. 

Dans les mesures financières et économiques prises par le 
Gouvernement pour le redressement financier, l'agriculture 
n'a pas été oubliée. L'incidence de ces mesures pèse lourde- 
ment sur le revenu de tous les agriculteurs, mais plus rti- 
culièrement sur celui des petites et moyennes exploitations. 

Parmi ces mesures, pourquoi, par exemple, a-t-on réduit à 
10 p. 100 la ristourne sur Facquisition du matériel ere 
qui s'était pourtant révélée une mesure de caractère € ce, 
alors que la suppression de la T. V. À. a été RTS 
les industries ? Nous ne le regrettons pas, mais il faut déplorer 
l: décision qui frappe l’agriculture. 

La politique des prix agricoles nous apparaît souvent beau- 
coup — inspirée par le souci de maintenir les indices des 
prix alimentaires que par celui d'assurer la vie et le progrès 
de nos exploitations familiales. 

Cela ne fait qu'accentuer la distorsion qui existe entre Jes 
rix agricoles et les prix industriels. Aussi le eultivateur peut- 
il acheter de moins en moins, en produisant autant, ce qui 
est dommage pour l’économie générale. 

En voici un exemple. Ces pe derniers, je lisais qu’un 
agricultewr allemand peut acheter une « Dauphine » avec 
120 quintaux de blé, alors qu'il en faut 160 à l'agriculteur 
français. 

Voilà la raison du malaise qui règne dans nos campagnes, 
à cause de ces prix réduits et d'un pouvoir d'achat. qui 
diminue. 

Les agriculteurs sont étonnés par la diflérence qui existe 
entre les prix de certaines denrées, vendues par eux bon 


marché à la production, et ceux, plus élevés, qui sont payés 
par les consommateurs. 

Cette absurde contradiction de notre économie s'étale tous 
lés jours. D'où nécessité de l’organisation des marchés et des 
circuits de distribution. 





Vous l'avez dit hier, monsieur le ministre: produire, c'es 
pes, mis L faut aussi vendre et faire que la part du pro- 
ucteur so pus grande | 











[es ou de , er J 
ge aiment. Malheu 
brer et détruire par des eutmuls exagérés des fermes parfaite- 
ne | pourra mettre fin à cette situati l'a 
A re qu'on me n à cette tion ‘appli- 
cation” de 19 lei dit les cute ol ny roi ae 


pe ementales.. Mons 
ndé d'y = — — 
toujours regretté la-dispa 
moyennes que certains croient inévi 


loi du progrès. Or je pense qu'il n’en est rien. 

En dehors de son rôle Ja petite exploitation présente 
ur intérêt & Î peut obtenir un rendement 
supérieur à la grañde, à on d'être pée et dirigée 
rationnellement. Grâce à la formation essionnelle, nos 
jeunes arrivent à augmenter les rendements et les revenus de 


ces exploitations des cultures appropriées. Il serait bon 
monsieur le , d'aider les à entretenir et 
à améliorer les bâtiments, et à aménager la législation 


sur les successions. Ce serait justice. 

J'avais l'intention de d'un déeret paru le 7 janvier 
dernier relativement au fermage et qui a créé un malaise consi- 
dérable mais je laisserai ce soin à un de mes collègues qui 
doit intervenir sur ce poi 


Pour ceux qui ne peuvent trouver à s'em er dans leur 
région, on devrait faciliter et enco rr tion rurale 
en les aidant davantage à s'installer des départements 


d'accueil, 

Nous sommes loin, très loin de l’eflort qui est fait par 
d’autres pays voisins qui subventionnent très largement leurs 
paysans qui se déplacent vers d’autres régions Le favorables. 

L'association nationale d’é rérale a fait du bon tra- 
vail dans ce sens. Les crédits inserits à cet eflet seront très 
largement rentables. 

n estimait dernière@Ment que les 283.000 hectares repris par 
l'émigration avaient rapporté 12 milliards de francs à l'éco- 
nomie du pays. 

Il en coûtera toujours moins de voir ces familles qui veulent 
tester à la terte, s'installer dans ces régions, que de les voir 
venir dans nos grandes cités ou aggraver l'exode rural. : 

Certains économistes, ioin de s'inquiéter de cet exode, pré- 
tendent qu'en fin de compte il est un facteur de prospérité 
parce qu'il réduit ie nombre des producteurs qui doivent se 
partager le revenu global de l’agriculture, Le malheur, c'est 
que la part du revenu agricole dans le revenu général n'aug- 
mente pas dans les mêmes proportions, tant s'en faut, 

Pour certaines régions, la siluation est alarmante et exige 
puneRes de portée immédiate pour ne pas accentuer l’exede 
rural. : 

30.000 jeunes ont ps notre provinee en 1958. Un membre 
du Gouvernement, M. Sudreau, ministre de la construction, 
n'a-t-il pas manifesté sa crainte qu’au rythme actue] de l'exode 
rural le métier d’agriculteur ait disparu en l'an 2000 ? 

Ce cri d'alarme poussé par un ministre du Gouvernement 
que ses fonctions actuelles appellent à parer <haque jour dans 
nos villes aux besoins de logements, conséquence de cet .exode, 
sera-t-il entendu ? | ul «AU Miéltyo 

L'exploitation familiale doit vivre ét elle doit rester la.bass 
de l'agrieul ure . C'est elle qui gardera à la nation 
une structure sociale saïne et forte. C'est par elle, 
et modernisée, que la France’ tiendra sa place demain dans 
le Marché commun. (Applaudissements au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. él et me ru le que. 
messieurs, le présent débat. _qu'au-delà solutions Je 
primes particuliers il existe un problème d'ensemble de 
’agricuiture. | 

ette agriculture, qui s’est à peu bien tirée du 19° siècle 
malgré T'expansion industrielle, iJ'rés a "hui à tel 
point malmenée par les contradictions de la politique a ui 
est appliquée qu'elle se de le s’il ne lui est servé 
à bref délai le sort qui fut celui de sa voisine l'agriculture 
anglaise, vers 1880, RIV-EASOB 

s aspirations paysannes se traduisent actuellement dans 


deux directions: d’une part, la volonté dns jar n de 
l'Etat: d'autre part, un aftachement nd faute des 
libertés parsonieies et En perranr À  gag las 


Si nous approfondissons un ces aspirations, cop: 
latons chez le paysan la 2 d'être le Nancier Se la 
son 


et 
collectivité. D’ appel À l’aide. Mais, en même temps 
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nous trouvons chez lui le souci AE Sn 
valeurs d'initiative et de respor qui font le prix humain 
en même temps que l’eflicacité économique de la libre entre- 
prise. s 

Le paysan est actuellement anxieux de savoir quel choix 
marquera la politique agricole de ce pays. En effet, ce choix 
peut être orienté vers une agricullure lotale, et nous recon- 
naissons que la plupart des gouvernements t 
l'agriculture doit être une des premières ns ed nationales. 
Mais ce choix — les contradictions de la politique et les 

tions de certains économistes nous le font craindre — ue 
d'être orienté trop longtemps vers une agriculture e Q 
qui ne miserait pas sur une productivité agronomique maxi- 
num mais, au contraire, se contenterait d'une € ation aux 
moindres frais, pourvu que le taux des capitaux investis 
demeure à peu près rentable. + 

. À ce prix, la nation pourrait être obligée d'importer ses 
denrées alimentaires; mais on s’en contente du fait que cer- 
tains pays sous-développés ou d’autres soucieux découler 
leurs surplus à des cours de dumping favoriseraient, sur ce 
plan, certains de nos prix. 

. Pourtant, ce choix est à formuler, car il conditionnera une 
série d'options concernant le niveau des investissements, {a 
nature des productions, les méthodes de culture, les struc- 
tures et l'exode rural, ù ’ 

Nous estimons que ce choix doit étre sanctionné par une 
« loi verte », certains disent une charte agricole, car ce choix 
ne doit pas être fonction de ceux qui seront chargés de l'appli- 
quer au gré de leur volonté, 

Mais vous me direz que si nous réclamons un Etat providence 
avec la crainte que je viens d'affirmer de le voir devenir un 
État tuteur, est-ce que nous n'avons pas, en réalité, la crainte 
un peu morbide de le voir se transformer en Elat négrier ? 

C'est dire, et c’est le but de mon propos, que l'intervention 
est à concilier avec le maintien des nécessaires libertés de la 
profession. : : 

Il n'est pas superflu, je crois, de souligner et de rappeler 
que les rancœurs agricoles sont fondées. La productivité et 
la production agricoles sont certainement en retard sur la pro- 
duction industrielle. Nous pourrions en conclure que par une 
aggravation des prix de revient, le niveau des prix agricoles 
demeure une charge pour la nation. : si 

Or, bien au contraire, l'institut national de la statistique 
nous révèle que les prix agricoles sont actuellement au coeffi- 
cient 24 par rapport à 1938 tandis que les prix industriels sont 
au coefficient 34 ou 35. C'est donc affirmer à travers ces sta- 
tistiques que la production n’a conditionné les prix mais 
que, au contraire, ce retard de production est conditionné 
par des prix agricoles insuffisamment attractifs. 

Les causes de celte insécurité nous devons les chercher à la 
fois dans des causes naturelles et dans des causes politiques. 
Naturelles ? au niveau de la production comme au niveau des 
marchés. La uetion agricole se distingue en effet de la 
production industrielle en ce que, dans ce domaine, les fac- 
leurs humains ne sont pas les seuls déterminänts. Nous ne 
sommes pas, en effet, arrivés à domestiquer la pluie et le 
soleil, à nous rendre maîtres des gelées et de la grêle. 

C'est dire que l'agriculture adapte difficilement sa produc- 
tion aux demandes de la clientèle. Mais nous devons égale- 
ms chercher ces causes dans l'insécurité naturelle des mar- 
€ a . 

En effet, devant des variations annuelles de la récolte, qui 
s'assortissent de variations de l'offre en face d'une demande 
pourtant très peu élastique, la baisse ou la hausse s'en trouve 
exagérée, d'autant plus qu'il s’agit, le plus souvent, de denrées 
périssables. 

On aurait pu penser, devant celte insécurité, que les pou- 
voirs publics se seraient efforcés de la réduire. I est para- 
doxal, mais le fait est là, de constater que, bien souvent, les 
interventions du pouvoir n’ont fait qu'aggraver ces insécurités 
de la production. 

La protection ère, avant la grine de 1914, était fixée 
à environ 8 p. , montant des its d'importation, aussi 
bien pour l'agriculture que pour l’industrie. De 1954 à 1957, 
le montant de ces droits a été, pour l’agriculture, de 6 à 8 
pour 100 et, pour l'industrie, de 15 à 18 p. 100. 

Un autre exemple est la période d'inflation que nous venons 
+ traverser, 11 est évident que, durant cette période, la hausse 
ce 
et de l'énergie importées d , avaient des incidences 
directes sur les industriels. Rage pra se sont 
attachés, jar un de bascule à l’intérieur du cadre de l'in- 

, à compenser ces hausses inéluctables par 
relatives des ts alimentaires, au moyen des 
procédés bien connus de l'importation de choc ou de la taxa- 


ion de produits alimentaires. J1 en est résulté qu'en 1957, 
lorsque on 


intervinrent les décrets Gaillard d'indexation, le prix 


| viande et du lait au coefficien 


fiscales d'une part, celle des matiéres ières 
autre 





du blé était au coefficient 15 par ra à 1938, ceux de la 
{ 20 environ, tandis que le prix 

de la vie approchait du coefficient 30 et que le prix de pro- 

duits comme le charbon + eneihe coefficient 50. | 

Sommes-nous traités diff t en période de stabilité ? 
L'expérience économique actuelle devait être un succès si la 
hausse des prix ne dépassait pas 4,5 ou 5 p. 100, M. le ministre 
des finances a pu, hier, se féliciter à bon droit que précisé- 
ment les prix n'aient monté, au 1° mai, que de 4,4 p. 100, Mais 
l’agriculteur est bien en droit de constater et de Pa cr que 
ce résultat moyen est en réalité obtenu par une hausse de 
8,3 d 100 des prix industriels, hausse qui atteint même plus 
de 9 p. 100 pour les produits industriels utilisés pen l'agricul- 
ture, alors que la baisse des prix alimentaires est de 0,6 p. 100. 

Parmi ces derniers, je réserverai une attention particulière à 
la baisse du prix du vin qui atteint actuellement 6,5 p. 100 au 
détail, mais qui, en raison des charges fiscales qui ont été 
imposées à ce produit, s'élève, à la production, à 30 p. 100, 

i les causes politiques du retard constaté dans la produc- 
tion née je n'omettrai pas de citer celle qui a été 4 
hier, à savoir le retard apporté à la vulgarisation et à la foe- 
mation professionnelle. En ce qui concerne la première, si 
l'on compare notre situation à celle de la Hollande, par exem- 
le, qui dispose actuellement d'un conseiller pour 239 exploi- 
ee de ‘l'Allemagne fédérale qui dispose d'un conseiller 
pour 420 exploilations, nous devons reconnaitre, avec Îles 
auteurs du troisième plan, que la France dispose au total de 
a conseillers, soit un conseiller pour plus de 3.000 exploita- 
ions. 

En matière de formation professionnelle, le retard est le 
mème et M. Boscary-Moneservin s'est attaché hier à réclamer 
un effort particulier en ce domaine. Je ne reviendrai dons 
pas sur ce point. 

Le retard de l'agricullure résulte done, comme je le disais 
en commençant, aussi bien de causes naturelles que de causes 
politiques. 11 confirme les agriculteurs dans la pensée qu'ils” 
détiennent une créance économique sur ta nation. Je n'ai pas 
besoin d'ajouter, le fait est trop connu, qu'ils savent aussi 
qu'ils détiennent sur la nation une créance démographique, 
Clant donné que 80.000 jeunes, élevés dans les vien aux 
frais des budgets rura@x, passent annuellement dans les se:- 
teurs publies ou dans les activités industrielles sans avoir 
ce L ; charges sociales dans les secteurs de leur nouveile 
activité, 

Ce retard justifie donc l'aspiration à l’aide de l'Etat, Si 
celle-ci est fondée sur le plan de la justice sociale, nous avons 
le droit et le devoir d + qu'elle est ge fondée 
en, logique économique. Il est juste, en effet, de rechercher 
l'équilibre de l’économie aussi bien au point de vue intérieur 
qu'aupoint de vue extérieur. 

Au point de vue intérieur, il n'est pas douteux que dans la 
mesure où une po tion de dix millions de ruraux conser- 
vera un uvoir d'achat réduit, dans la même mesure une 
partie de la clientèle industrielle disparaîtra. 

Un économiste humoriste —- les humoristes ne sont pas tous 
sur les bancs de cette Assemblée — .. 


M. Raymond Mondon, Mais il y en a! (Sourires.) 


M. Pierre Grasset-Morel, Oui el j'espère qu'ils sont nombreux 
au groupe de M. Moulin. 

Je disais donc qu'un économiste humoriste a pu affirmer que 
de jour où trois millions de femmes rurales devront se résoudre 
à coudre une pièce aux pantalons de trois millions de ruraux, 
Je chômage s'installera dans d'industrie textile. Je pourrais 
repréndre l nt pour l'ensemble des biens de consomma- 
tion. Mais en l’étendant aux biens d'équipement on peut dire 
que le jour où trois millions de ruraux devront renoncer à 

quiper leurs exploitations en matériels modernes, non seule- 
ment l'industrie du machinisme agricole en souffrira mais le 
niveau des prix de revient sera relevé et le coût de la vie de 
l'ensemble de la nation subira une hausse RES 

I1 est denc nécessaire de faire le plus rap ement possible 
un choix. Cette option s'impose en justice, elle s'impose encore 
par souci de l'équilibre économique, elle s'impose enfin pour 
traduire ce que sera notre politique agricole. 

On à pu croire parfois que ce choix serait dicté par le souci 
d'investir dans l'agriculture le minimum de capitaux et le 
minimum de travail en vue de réserver capitaux et travail à des 
secteurs à expansion plus rapide, : 

- Des spécialistes, économistes ou agronomes. ont décrit mieux 
que je ne saurais le faire les conséquences finales d’une telle 
option. Elle se traduirait par un emploi insuflisant du potentiel 
de l’agriculture française, par des troubles géographiques graves 
découlant de l'usure des pentes, de l'usure des sols, des modifi- 
cation du régime des rivières, par une extension de l'exode 
rura] avec toutes les € uences que celui-ci entraine sur le 


lan de la concentration et quant aux incertitudes sur l'évolu- 
on économique et sociale de ces gopula 
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Mais si l'équilibre intérieur, si l'équilibre de la balance des 
tes imposent ce choix, il est temps, monsieur le ministre, 
de s'en aviser. 

Vous m'objecterez peut-être que le fait de séclamer une inter- 
vention entraine une option #$ i en laveur d'une 
économie drigée. Cette oplion sera dictée aux uns par leur 
doctrine ; elle risque de s'imposer aux autres comme une s0lu- 


tion de facilité. 

Il est certes difficile à un it exploitant isolé, 

r les pressions politiques 1 il est l’objets d'assumer au 

X° siècle des responsabilités avec l'am que réc'ame 
l'entrée dans une économie d'échanges comimne la connaissance 
du progrès scientitique. 

Comment n'aurait-1 pas la tentalion toute naturelle de trans- 
férer à l'Etat des responsabilités qui le dépassent ? 

Bien plus, le paupérisme paysan, assorti de la conviction que 
la justice est suuvent pour les auires mais jamais pour soi 
crée des fovers importants de communisme, Il est donc nëces- 
saire d'intervenir pour libérer le paysan non seulement de sa 
misère mais aussi de celte tentation d'adhérer à de nouvelles 
formes de servage. 

Me dirat-on que cette intervention tend à créer un nouvean 
carcan pour l'agriculture ? Mon expérience du milieu paysan 
me permet d'affhmer que l'aspiration paysanne à l'aide de 
l'Etat exclut d'une manière absolue un tel transfert de res- 
ponsabilités comme toute tutelle qu'il jugerait écrasante. Déjà, 
après la loi de 1881 sur les syndicats, paysannerie à Inis 
en place des formes mutualistes et coopératives de son 
nisalion professionnelle. Le paysan a trouvé jà une réachon 
toute naturelle à la crainte de se voir menacé dans sa sécurité 
s'il reste isok, comme il serait menacé dans sa liberté S'4 
abdiquait ses responsabilités. 

Le devoir de l'État est donc double: d’une part, fl doit aider 
À rétablir l'équilibre, d'autre part, il lui faut respecter les struc- 
tures libres de l'exploitation familiale. Ainsi seront assurées 
les possililités d'iniuative et de responsabilité en même 
que les conditions de vie très spéciales de l’agriculture où 
famille tout entière participe à l'exploitation, où les horaires 
de la vie familiale et de la production sont étroitement imbri- 
qués et où, par conséquent, toute tutelle sur la clion 
risquerait d'être une intrusion dans la liberté familiale elle- 

€. 


mé 

Je voudrais maintenant analyser rapidement 
exeruples d'interventions souples au niveau de l isali 
des marchés et de la vulgarisation ainsi que po  — aspects 
+ ge du crédit, des structures et de l'équipement 
collectif. 

L'organisation des marchés est marquée en France par trois 
dates principales. Avant la guerre, quelques mesures d’inter- 
vention directe se traduisirent notamment par l'institution de 
statuts de production, tel le statut viticole marqué par des 
mesures autorilaires concernant le régime des plantalions, 
l'assainissement en volume de la production et l'échelonne- 
ment des ventes. H y eut également quelques mesures directes 


d'intervention sur le prix de la betterave. Mais la plus connue 
de ces interventions est la création de l'office national inter- 
professionnel des céréales, établissement public qui prend en 
charge la totalité de la collecte et son écoulement , en 


particulier, à l'institution de taxes professionnelles résorp- 


ton. 

Une deuxième date est plus intéressante par l'orientation 
qu'elle mu pré les a de % 1953 mt 
cisément à faire partici profession ‘organisation 
Dose La mide en Diese dE Red © imuluelle 
et des principes de toute organisation des marchés retient, 

en eflet, les principes d'un 7 d'intervention, d'an 
nisme d'intervention qui n° plus un établissement 
mais une socicté interprofessionnelle, 
et distributeurs, ladite société étant gérée les responsables 
mêmes de l'économie, bien entendu dans le cadre de conven- 
tions passées avec l'Etat qui reste l'arbitre des intérêts éven- 
tuellement opposés el notamment de cœux du 

L'avantage de cette formule pour l'agriculteur est qu'il reste 
maître de ses ventes dans leur niveau et dans le temps. Il 
sait, de plus, que ce sont des délégués désignés par lui qui 
contrôlent l'organisation de son marché entre les limites d’un 
prix plancher et d’un prix plafond. 

Une troisième date dans l'organisatoin de ces marchés est 
celle de septentbre 1957, époque où l'on définit des prix d’ob- 

tifs et leur indexation. L'agriculture à été attachée à cette 

finition de prix d'abjectifs duns la mesure où elle collaborait 
à leur définition. Elle y voyait le moyen, d'une part de rattra- 
per partiellement l'écart qui sépare les prix agricoles des prix 
des autres produits, d'autre part de connaître à l'avance les 
orientations souhaitables en fonction des débouchés. 

Ces prix d'objectifs furent assortis d'une triple indexation : 
sur le prix de la vie, sur le prix des prodaits industriels uti- 





lisés par l'agriculture et sur le prix des salaires agricoles. 





| 
lh 
f 


Une 

cette indexation. fl est juste de que le 

8 avril 1959 instituant la commission nationale de l'agricuiture 

a cherché à pallier cet inconvénient en marquant 

Pepper mn fois qu’il s'agirait de définir un prix, 
qqn 8 AR 

égard nos craintes, Dépuis less, en effet, le 26 mai 1908 ent 

DE PATES He Ci à Lalies 

l'agnicullurs ait #16 consahée. ' 


leur, mais, au contraire, dans le respect de l'intérêt général, 
un souci de garantir l'équilibre des diverses branches de 
économie et de la vie sociale du pays. Pour atteindre ce bat, 
il laut s'orienter délibérément et sans esprit de relour vers la 


Certes, des éléments valables sont inscrits dans cette charte : 
ee EE ER 2e CO; De un Qui 
e gar producteurs eux-mêmes. Mais il est juste aussi 
de que e pre en CU OR quns one coEnR 
préalable de commission nationale de l’agriculture et sans 
aucune référence à un prix de revient. Les formules de blocage 
que recouvre |” < « hors » ou celles d'éche- 
lonnement des ventes ges es LE qui se révé- 
lèrent assez ns Je passé ; plus, leur mise 
œuvre est hée à la seule décision du Gouvernement. 7 
"expér de ces dernières années de la S. L B. E. V. et 
t nous ait d” mieux, notamment que les 
prix seraient Lmhe inerte et 
une sociélé d'intervention serait habilitée à organiser le 
de 


bureau de l'Assemblée par un certain nombre de mes 

et par moi-même. La commission gro Apr en dire 
notre vigilante commission des finances — a jugé cetle prop 
sition comsti vous n'aviez | 
monsieur le ministre, du moins voire prédécesseur n'avatii 
En un té quant à vos 
Certes, un tel aurait créé des charges à l'Etat. Mais 
est-il l'TEuat reluse de L dans 4e 


ige à la viticulture, par le 
nouvelle ? Mn 4 
, la taxe unique de 11/80 franes par. 


tre de vin de consommation courante procurait an Trésor 
ge ne taxe à 25 francs 
plus, est censé rapporter plus de 130 milliards. ti <X } 


M. Fôlix Kir. Vorns avez raison de vous élever contre cettg 


mesure : c'est une erreur ! 1 
M. Pierre Grasset-Morel. Je vous remercie de votre 
monsieur le chanoîne : il m'est mfiniment précieux 

Le relèvement de la taxe est donc censé procurer an 
quelque 130 milliards. Etait-ce le moment de 

le fonds d'assainissement de la viticulture qui était 

CR A eS DT ASC E ? 4 
Sans doute me qu'au moment où nv 
Dé d'avediigs de Le vues LE Ë je ge Se 
ni , H on" 

tenir ce fonds. Mais nul ne contester que devant l'efflon“ 
drement des cours, 60 à 4:0 francs, des mesures 
urgentes d'interve sur le marché s'’imposaient et que, 
par conséquent, le maintien ou le rétablissement de ce fonds 
s'imposait pour parer à cette baisse 

L'erreur que constituent ces mesures aurait être 

















LE a pee = dt” pret le 
fs d mec og cle A hp æ” 
s d’or, au gran ” 

l'espèce le viticulteur ruiné, is aussi pour le grand E 


è 
Ë 


cours dépasse 10 p. 
viticulteur constate que, pour une fois, erreur fait ge “4 

Après le problème du vin, j'évoquerai celui de Ja i- 
sation. 


V , c'est essentiellement mettre à la disposition des 
éufieurs Immo d'accroître leur 


comme 
d'améliorer leurs revenus et d’épanouir leurs facu! humaines, 
jee conantengnee COTON ER SRE DEEE ER PE 
les ones CAPES PRE "en de la - 
tion agricole dans une 6 d'échanges. De défi- 
nition mème il découle que La vulgarisation engage tout l'avenir 
de 1 lation avec ses comme avec ses risques. 
C'est dire que l'agrieulteur y est Je premier et 
doit . Si, en vue, de 


ler leur isation. 
Mais ik est certain que la formation technique et la formation 
ue de l'agriculteur, maitre de sa libre entreprise, ne 
peut être qu'une auto-formation dans le cadre d’une organisa- 
tion professionnelle. Au sommet, au sein du comité national 
de la vulgarisat à la base, dans les comités dé ataux 
nai plus encore des structures d'accueil la vulgari- 
Career eg mg D deg à mure de mg mal ue à 0 
uk-ineme conditions programmes cette vulgarisa- 
tion et en contrôler l'exécution. H ne faut pas touj 
que pour bien travailler, pour bien vendre et pour bien acheter 
l'agriculteur a besoin d'un mentor en permanence à ses côtés. 
La vulgarisation, bien sûr, ne doit pas être l’ins de 
consortiums industriels. intéressés à la vente de 1 A «on: cr 
à l’agriculture; maïs elle ne 1 t 
d’une age — serait sans la eg de la 
profession. a qu'elle doit être nu an , milieu 
naturel et 7 TER de la petite région. Nous 
applaudissons à cette définition, mais nous kh 
millen homair 


vul- 
risafion ne sera mieux adaptée au am 
mitreu humain | 2 rcreteg concrètement représenté de 4 
groupements de i 


professiannels tion. 
Ceci m'amène, par une transition taute ee à examiner 


q particuliers du crédit . Le 
recherehe s et pure de garanties réelles, d'ordre foncier 


dans l'inseription d’hypothèques, d’entre matérel dans les prêts 
sur récoltes ou sur machines. Les garanties d'ordre personnel 
sont bren rarement retenues. Il est bien certain qu'un fermier 


où un | à s'installe et qui n’est pas propriétaire de 
son fonds, un jeune agriculteur qui n'a pas encore rentré de 
récoltes, se trouve à la médiocrité qu'il ne 


_Ne pourrait-on retenir la notion d'un erédit d'ordre tech- 
professionnelle du jeune. sapiculieus. et dans Le manie où 
professionnelle i , €t Ù 
a adhéré à des, ns, de volgariaion lals que ccaires 
techniques ou centres de À les banques trouverhient une 
le rome gl dons dit. Ainsi, à côté de la notion de cré- 
it mutuel sur le plan de ses sources comme sur le plan des 
nés pr me pe 20 ge danger Je gang ts 
et bu par organismes de vulgarisation sur le p 
SEE à 
s avez & Û 
à ce pri également, 
dit à ces 


lation fam et de certains 
I ne 


i à des mesures négatives de 
tection le souci de familiale. Certaines e jaita. 


tions se trouvent soit par leur situation ique, 
nr A soit r 
— 2 ae À par l’amgleur de moyens 


Le but ne doit être de dresser des 
îles exploitations Fe rentables ; ge eg 
d'accorder une aide, sélective certes, mais ve, aux exploi- 


Ë 
L 
È 
Ë 





, Aie par Se que y ont Dr Ag sein desquelles 
en professionnels leurs responsabi- 
Ltés. Vous me éttrez de sslbrer la commission du 
des cotslode n'ait été réunie. ur 

De ce prof: nels n'ont À. prononcer sur Îa 


répartition nd mere d'éaipemen e" peut à 
ces its À mc penser, 
Et à Le 7 Argge projet de loi a retenus dans 
limites inférieures, que, si les professionnels avaient été 
ment entre l'équipe nent eolleetif. et l'équipement individuel. 
ment € à ment € * indi vi a 
qu'il.soit d'ordre intellectuel ou d'ordre matériel. 

Sur le plan de l'équipement collectif, je voudrais rendre 
brièvement les observalrons que vous avez présentées au 
sujet de l'aménagement des grandes régions du territoire. 

M. le président. Je vous invite-à conclure, mon cher collègue, 
vous avez épuisé votre temps de parole. 

M. Pierre Grasset-Morel. Je vais conclure, monsieur le pré- 


sident. 

Le esseur Milhaud, de la faculté de droit de Montpellier 
a j dit que « la mise en valeur d'une région doit 
être faite pour les habitants de cette région et ne peut ètre 
menée à bien qu'avec leur concours ». 

Il est nécessaire de le souligner, car trop fréquemment es 
concours à été délégué à des sociétés d'économie mixte dont 
l'objet est trop souvent de faire servir l'orientation à leurs 
desseins, tandis qu’elle devraient limiter leurs buts — je cite la 
loi du 24 mai 1951 — à « l'étude, l'exécution et éventuellerment 
l'exploitation ultérieure d'ouvrages d'infrastructure ». 

Je fais surtout allusion à la Li on 29 cons Bohrgpresn rene re du 
DR ARE, ns PRE ent non seulement 


nn nu a mg ne l'ensemble de 
région. s e exemple me e que quelque- 
cette réorientation est déformée, car celte com , qui 


d'un service de vulgarisation, à pu affirmer, une 

récente assemblée générale, que la vulgarisation était pour elle 

le moyen de « po la réorientation agricole qui commande 
a" de r Ds" ar al 

ous me permetltrez, monsieur ministre, , mn 

contraire, qne les agriculteurs tiennemi à ce que l'irrigation 

devienne un moyen au éervice de leurs exploitations et le 


En conclusion. gr À le ministre, ces agp que 
m'inspire pro) que vous HOUS proposez 
m'inspire surtout la promotion de l'agrieulture, sont dictées, 
le- , par le double souci d’une intervention nécessaire 
la nécessarre liberté des agriculteurs. 

Les gouvernements de la IVe i omt eu l’excuse de 
fragilité et de leur té. Vous n'avez cette 


, monsieur le ministre, e ee L , et que 
HMS Guns ad euteunt Bol el cute, eu. pries 


2% 


h 

qui gouverne, Me sera-t-il is, monsieur le mminisire, de 
prétendre que AS drag -il d'essence républicaine, gou- 
verne en ses ? 


Vous serez tenté de trouver ces conseils excellents dans les 
très brillants de votre administration et auprès des 
conseillers des ministères; mais vous n’en trouverez pas de 
—— efficaces que dons la professien qui vous apportera Îles 
ruits concrets de son expérience et l'adhésion de son cœur, 
(Très bien! très bien!) 

L'antorité qne vous donne Ja Constitution vous 
d'assumer pleinement les a et les contrôles qui s'im- 
posent et done, sans risques, de déléguer à la profession orga- 
nisée ces responsabilités de l'organisation de son économie, 
D de ses marchés et de sa formation profes- 


A ce prix vous aurez alteint le triple but qui doit être 
le vôtre : ep du niveau de vie paysan, la majorité 
j l'agrieuiteur, mais, aussi, la participation de 
(Applaudissements à 


$ 


er ed au ressernent 


draile et sur divers bancs à gauche et au centre.) 
M. le président. La parole est à M. Bayou. (Apmaudissements 
à l'extrême -gauche.) ; y 
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M. Raoul Bayou. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
lorsque, au mois de janvier dernier, j'ai essayé, à celte tri- 
bune, d'attirer l'attention du Gouvernement sur la situation 
critique de la viticulture, je ne suis pas certain d'avoir été 
entendu, 

Le prix des vins de consommalion courante — pour ne 

rler que de ceux-là — avait perdu 250 francs depuis le 
Bébut de la campagne et s'établissait à 550 francs. Cinq mois 
ont passé, et nous en sommes aujourd'hui à 450 francs le 
degre-hecto, c'est-à-dire 45 francs pour un litre de vin de dix 
degrés. IL est vrai que le consommateur, lui, le paye 140 
francs chez le marchand. Mais c'est là une autre histoire, qu'il 
faudra bien que nous contions un jour. 

Voilà un ehouérement dramatique, qui doit vous permettre 
de mieux comprendre la grande émotion qui étreint les viti- 
eulteurs, dont la colère, mal contenue — et c'est normal — 
suscitera des troubles d'ici peu de teymps si un remède sérieux 
n'est pas porié à une silualion désespérée. | 

Je vous demande de vous souvenir que j'ai posé au mois 
de janvier les quatre questions suivantes : 

Oui ou non, veut-on faire du vin un produit de luxe que 
ne pourront plus boire les petites gens 

Oui ou non, veut-on considérer le vin comme Ja source de 
l'alcoolisme, comme un poison ? 

Oui ou non, veut-on organiser le marché des vins ‘pour 
défendre à la fois le producteur et le consommateur sans 
léser le commercé régulier ? 

, Oui ou non, veut-on désespérer les deux millions de viti- 
culteurs qui vivent uniquement du travail de la vigne ? 

#8. Félix Kir. La réponse est facile. (Sourires.) 

M. Raoul Bayou. Ces questions sont devenues les idées mai- 

tresses de toute la viticulture française qui se bat, à l'heure 
actuelle, sur trois fronts: la fiscalité, la campagne anti-vin 
et l'organisal'on du marché. 
‘ ]1 faut que l’on sache — et notre rôle est de le dire à cette 
tribune — que les droits sur les vins de consommation cou- 
rante sont passés de 11 francs 75 à 25 franes 80 Je litre, sans 
compler la taxe locale. 

M. Félix Kir. J'ai déjà protesté à ce sujet tout à l'heure. 

M. Raoul Bayou. les cours étant aujourd'hui de 45 franes 
le litre, cette taxe représente 60 p. 100 du prix à la produc- 
tion. 

Aucune boisson, aucun produit ne paye autant, pas même 
les produils de luxe, puisque la taxe sur la valeur a joutée 
dont ces derniers sont frappés ne dépasse pas 25 p. 100. 

En pourcentage, le vin, le bon vin, le vin populaire, paie 
davantage que le manteau de vison du milliardaire. Voilà Ja 
mérité. : 

Au centre, Vive le vin! (Exclamations à l'extrêmé gauche:) 


M. Raoul Bayou. Cette superfiscalité dont l'odieux le dispute 

au ridicule est le fruit d'une intention double : faire rentrer une 
centaine de miilards d'impôts indirects nouveaux dans les caisses 
de l'Etat, réduire la consommation. 
: Je crains fort que M. Pinay et ses experts ne se soient trompés 
dans leurs calculs. Vous le savez tous: l'impôt tue l'impôt. Par 
exemple, en matière d'impôt de consommation sur l'alcool, la 
même politique de superfiscalité a créé une fraude telle que le 
haut comité d'études et d'informations sw l'alcoolisme lui- 
amème a pu écrire dans un rapport officiel que les volumes 
fraudés sont supérieurs aux volumes acquittant les droits. 

Un gain de 25 francs S0 par litre va encourager la fraude, 
guriout dans les régions où le contrôle n'est pas rigoureux: 
Le hémorragie fiscale va se doubler d'une fraude des planta: 

ions, Nous allons voir refleurir les vignes clandestines plantées 
ie cépages interdits, ce qui, évidemment, nuira en même temps 
à la qualité du vin et à la santé des consommateurs. 
D'ailleurs, le renom qu vin est largement battu en brèche 
la campagne antivin qui sévit avec l’aide des fonds publics, 
ar la radio, par des affiches, par les buvards qu'il fait distri- 
uer, le haut comité de lutte et d'information contre l'alcoo- 
isme lance tous les jours des attaques virulentes contre les 
auteurs de l'alcoolisme sans distinguer entre l'alcool et le vin 
nire l'exces et la consommation normale. (Applaudissements 
l'ertréme gauche.) 


M. Félix Kir. Très bien! 
A droie. La politique de Mendès-France! 


M, Raoul Bayou, Je suis heureux de l'approbation du maire 
fe Dijon, capital de la Bourgogne. (Sourires et applaudisse- 
snenis à l'extrême gauche.) 

Or les statistiques sont là, Elles prouvent que c’est dans les 
régions où l'on produit du vin, où l'on boit en moyenne le 
plus de vin qu'il y a le moins grand nombre d’alcooliques et 
de cirrhuses du foie. 


M. Félix Kir. Et le moins grand nombre de fous! 





M. Raoul Bayou. C'est loin des vignobles que ces fléaux font 
leurs ravages, ce qui prouve bien que l'alcoolisme n'est pas 
le fruit du vin, mais 1d fruit de l'alcool pur et le fruit Tens 
évidemment répréhensibles. 

L'usage modéré du vin, au contraire, entrelient la santé 


comme l’a dit Pasteur. (Applaudissements à l'extrême gauche 


et sur divers banes.) 

M. Jacques Le Parlez-nous aussi des apéritifs et 
vins de coupage à 14 i nous viennent du Midi, comme 
le Vieux Pape et d'autres. ( estations à l'extrême gauche.) 

M. Raoul Bayou. Les coupages ne sont pas faits dans Je 
Midi, mais à Paris. Apprenez la géographie. p 

D'autres savants viennent de uvrir dans le vin des élé- 
ments présentant de réelles lités antibiotiques. 

ll est temps, monsieur le ministre, de rectifier le tir, d'autant 
plus qu'à l'heure du Marché commun le p s ne comprendrait 
pas que l’on critiquât un produit national si l'on nourrit quel- 
ir À per sincère ag me à l'étranger. mess hé 

mal commence d’ailleurs ses ravages, pu argu- 
ments des anti-vins sont déjà is au-delà de nos frontières 
et se retournent contre des produits nationaux. 

Mais le problème le plus important, celui qui conditionne 
l'avenir de la viticulture, et donc d’une partie du pays, c'est 
celui de l'aménagement durable du marché des vins. 

Nous pensons profondément que la loi de l'offre et de Ja 
demande a fait faillite; elle a conduit à ces cours en dents de 
scie que l'homme de la rue n’a pas compris ; elle a permis à la 
spéculation de s'en donner à cœur joie au détriment du pre- 
ducteur et du consommateur ; elle à incité le Gouvernement à 
ces importations de vins étrangers, grecs et hongrois, par exem- 

le, souvent impropres à la consommation et nous voudrions 
Pre certains que ces procédés disparaitront complètement. 

Au lieu de livrer le marché du vin au hasard et à la s 
tion, il convient de l'organiser sur des bases solides pour 

arantir un > social qui tienne compte du prix de revient à 
hectare et du salaire normal des viticulteurs. Le prix connu et 
soutenu assurerait un légitime minimum vital aux producteurs 
et permettrait aux consommateurs de trouver du vin à un prix 
correct. l 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. Raoul Bayou. Les propositions de loi ne manquent pas. 

En ce qui nous concerne, nous avons pehsé à l du 
vin en 1936, Après la libération, nos amis Gourdon, Guille, 
Vals et Arthur Conte ont déposé sur le bureau de l'Assemblée 
une proposition tendant à la création d’un centre régulateur, 
que nous reprenons à nouveau. Nous gardons peu d'espoir de 
la voir adoptée, mais du moins nous pourrions nous rallier à 
uné formule qui répondrait aux impératifs que j'ai définis il y 
"fl Thut done prévoir 4 nismes de stock i j 

aut donc prévoir des organismes de s'ockage qui joue- 
raient le rôle de réserves; snont les excédents en période 
de surproduction, ils les jiïbéreraient en période de pénurie 
assurant ainsi un sain équilibre. 

M. Félix Kir. C'est le bon sens. 

M. Raoul Bayou. Et je ee a que les statistiques officielles 
prouvent que sur dix âns production et la consommation 
s'équilibrent à 5. p. 100 près. 

Il faMait donc regretter, comme je l'ai fait naguère, que Ê 
projet de loi de amme relatif à l'équipement 

ût assez incomplet sur cette question primor du stockage 
des excédents viticoles. s 

Au risque de vous lasser, et je m'en excuse, je voudrais 
vous citgr des chiffres qui vous éclaireront sur la situation 
des viticulteurs. A 

Je ne veux utiliser que des données officielles afin de ne 
pas courir le ri d'un déménti. 

En 195$, l'administration des contributions directes à admis 
le chiffre de 212.009 francs pour le prix de revient d’un 
hectare de vigne. Dans ce prix n'est compté le salaire 
du viticulteur. Cette année, elle retiendra celui de 240.000 franes 
qui est loin de celui que propose la profession. 

Le rendement moyen à l'hectare étant de 42 hectolitres, 
il faudrait donc, actuellement, payer le vin 6.000 francs l’hec- 
tolitre pour équilibrer le prix de revient, sans tenir compte — 
je le repète, car cela est évidemment nécessaire — du salaire 
de l'exploitant. Nous sommes, évidemment, loin de compte ! 

Qu'il me soit permis, ur cautionmer mon raisonnement, 
de vous lire ce que M. Wladimir d'Ormesson, revenant d’un 
voyage dans l'Hérault, écrivait dans le Figaro du 22 juin: 

« Je parlais de l'Hérault au début de ces li . Se 
compte que, cette année, les viticulteurs du midi de la France 
perdent, en moyenne, 150.000 francs par hectare ? Et de quoi 
demain sera-t-il fait ? » 

M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Merci ! 

M. René-Georges Laurin. Vous avez de bonnes lectures, mon- 
sieur Bayou! 
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M. Raoul Bayou. À ce , il convient de souligner l'ur- 
PAU silires sociales 


ence de l'harmonisation et des charges 
Etre là métropole et l | PURE 

L'ouvrier gagne, en eflet, entre 570 ct 
G6+ franés jour, soit environ la moitié du salaire d’un 
ouvrier i , lui-même, est désavantagé par 
rapport à la moyenne nationale. L'écart est vraiment trop grand. 
L'harmoniss que nous réclamons atteindrait deux buts. Elle 
permettrait d'élever, d'abord, le niveau de vie du travaikeur 
algérien, cé qui est e, d'égaliser, ensuite, les prix 
de revient des vignôbles en France et en Algérie ce serait 
uste. Je note au EE l'on comprendrait mieux que 
‘Algérie, qui a thm, pr uisit des céréales et des fruits, 

lutôt que du vin.qu'elle me boit pas. (Applaudissements à 
‘ertréême gauche et sur bancs. 

Je livre cette réflexion, qui est loin de m'être personnelle, 
aux penseurs de la reconversion. 

Certains esprits mal informés croient que les viticulteurs de 
chez nous sont des « pinardiers » et. j'ai souvent entendu ce 
mot prononcé sur un ton péjoratif. pense, loin de chez 
nous, que ces « iers » réalisent des bénéfices extraordi- 
naires. Et bien! voici encore ues chiffres : sur 70,000 décla- 
rants, dans le département de l'Hérault, 54000 ont récolté, 
en 1958, moins de cent hectolitres. Hs représentent pourtant 
200.000 habitants sur une population totale de 450.009 environ. 

Beaucoup trop de D Y vivent dans une précarité 
nente. Nous, touchons là du doigt, vous le sentez, la cause de 
celte grande colère que d'aucuns ne peuvent pas où ne veulent 
pas comprendre. _ 

Monsieur le ministre, il est temps, il n'est que temps, de 
résoudre ces problèmes, techniques certes, mais aussi humains 
et sociaux. - 

Vous me répondrez que le Gouvernement a pris, le 16 mai 
dernier, trois décrets qui organisent le marché des vins. Je 
ne voudrais pas paraître excessif, mais je dois à la vérité de 
vous affirmer que ces décrets ne me paraissent pas résoudre 
correctement les questions en s ) à 

Certes, ils- présentent quelques ‘aspects intéressants. En pre- 
mier lieu, il convient de souligner la reconnaissance officielle 
des principes d’un prix d'objectif et d’un prix-plancher, ainsi 
que celui qui décide la création d'un stock régulateur. Mais 
les prix entérinent ceux qui résultent d’une baisse 
spéculative et afusive, sans tenir compte des véritables prix 
de revient récemment fixés par les commissions départemen- 
br dés impôts directs. (Applaudissements à l'extrème gau- 
cne. 

Je rappelle ces cours: 483 francs r la récolte 1959-1960, 
460 francs pour la récolte 1960-1961, 442 francs pour la récolte 
1961-1962, ce qui déclenche une baisse continue jusqu'en 1962 
sq tenir compte de l'augmentation parallèle du coût de 
a vie. : : * 

Pe plus, en dépit d'un prix-plancher et d’un prix-plafond, 
le soutien est illusoire. Sans one d'intervention, rh à défen- 
dra le viticulteur et le consommateur contre la spéculation ? 
Personne, (4 udissements à l'extrême gauche.) 

Æn second Menu, il faut se féliciter, sans doute, de l'inter- 
diction des piqueltes, des transferts d'échelonnements, de l’ex- 
tension des prestations d'alcool ‘vinique, de l'élévation à 8° 5 
dy degré minimum des vins de pays. Mais comme ces mesures 
ne peuvent se concevoir qu'avec un contrôle sérieux qui 
n'existe pas, ou presque pas, dans les régions extra-méridio- 
nales, et qu'il n’est pas question de mettre en place, la fraude 
fleurira toujours au détriment de la qualité et des viticulteurs 
traditionnels. ‘ WT 

Nous ignorons comment sera fixé le quantum global et com- 
ment il sera réparti sur chaque viticulteur. 11 est certain que, 
selon le mode de calcul, l'esprit social qui animait le code 
du vin continuera on bien cessera d'exister. Or la défense de 
l'exploitation familiale et artisanale agricole nous apparaît 
comme un devoir si l'on veut éviter sa disparition au profit 
de la grosse exploitation industrialisée. 

Le stockage, enfin, monsieur le ministre, est excellent dans 
son principe. Nous l'avons toujours réclamé; mais il n’est pas 
encore organisé sérieusement et je crains que la fraude ne 
trouve, Tà aussi, un beau terrain de manœuvre. L'acceptation 
de mon amendement par toutes les’ commissions et, je l’es- 
père, par l’Assemblée, doit permettre d’aflecter-des sommes, à 
mon sens + modestes, à la constitution d’une cuverie des 
Stockages' indispensables. ! . ; 

Je me d'ailleurs de vous demander comment il se 
lait que le crédit dé 1300 millions de francs promis par 
M. Hôudet se soit amenuisé au point de me plus se monter 
qu'à 650 millions seulement ; peut-être convie it-il de nous 
expliquer les raisons de cetie diminution. 

Quoi qu'il en soit, ne serait-il pas possible, avec ces crédits, 

ves à atheter ou à louer les cuveries 
existantes et dans les régions uctrices, en 


. . pon ,1 , 
attendant la consträction des moyeus définitifs de conservation ? 
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J'ajoute rien, dans ces décrets, n'est vu pour les 
du seit e Sete : “x qui est très pe 
c , €’ ve, car 
cette lacune va fortement les prix à à ün de la 
ca actuelle, Vous ne pas er, monsieur Île 
, de voir ces disponibilités r à tel point sur le 


marché qu'elles fausseraient tous vGe Cale et paralyseraient 
en votre système de soutien des prix avant même qu'il ne 


M. Félix Kir. C'est déjà fait! 


M. Raoul Bayou. Pour pallier ces inconvénients et venir en 
aide immédiatement à la viticulture dans le cadre de la légis- 
lation en cours, il existe évidemment une de — que vous 
n’utiliserez d'ailleurs pas — qui consisterait à porter le mon- 
tant des warrants à 625 francs, c'est-à-dire au prix indicatif 
considéré comme un minimum. Ce serait encore insuffisant 
mais ce serait mieux que la cruelle réalité. 


- Le Gouvernement a là, évidemment, un moyen de montrer 
sa bonne volonté, de soutenir les prix qu'il a lui-même fixés. 
Car nous tenons à vous mettre en garde: si vous ne faites 
rien pour soutenir les cours, dès maintenant et, bien entendu, 
au 1% septembre — les propositions de la profession vous en 
donnent les moyens — votre système de soutien des prix est 
condamné à l'avance. Alors que le soutien des cours en sep- 
tembre, notamment par le recul de Ja libération de la première 
tranche, ne vous coûtera rien, le soutien en janvier, quand 
les cours se seront éloignés des prix-planchers, vous coûtera 
des milliards et peut-être inutilement. Comme vous appartenez 
à un Gouvernement de durée, vous ne pourrez ps reprocher 
à d'autres l'échec de votre politique viticole. Reste encore 
une remarque, la plus importante : les décrets du 16 mai sont, 
à notre avis, une œuvre d'intention. lis n'assureront pas l'équi- 
libre récherché parce qu'ils sont incomplets. C’est un premfer 
pas, mais qui mérite d'être suivi de quelques autres: abaisse- 
ment de la fiscalité excessive, fin de la campagne antivin, 
organisation du marché par la création d'une société d'inter- 
vention garantissant ur prix sociai qui tienhe vraiment 
compte du prix de revient. 

Hors de cela, point de salut pour les vignerons, propriétaires 
et ouvriers agricoles, souvent calomniés, abandonnés à leur 
triste sort ou, ce qui est pire, durement frappés par des textes 
sans conscience. Hs réclament aujourd'hui, par la voix de leurs 
D 1 pe le droit à la vie dans la justice et l'égalité. 

ons ne P'ugr4 pas refuser à ces paysans authentiques T4 
possibilité de devenir, eux aussi, des Français à part entière. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Barniaudy. * 


M. Armand . Dans un débat très important par le 
nombre des interventions et par la diversité et la variété des 
problèmes abordés, je voudrais simplement, en quélques mots, 
apporter quelques impressions et quelques réflexions. 

I eût été souhaitable qu'un tel débat, qui intéresse une 
part importante de la population française, fût abordé d'une 
mahière différente et qu'en tout cas le problème de l'équipe- 
ment agricole fût différencié du problème général de la poli- 
tique agricole. (Applaudissements au centre gauche.) 

I1 eût été souhaitable également que le financement qui est 
prévu pour ce projet de foi fût supérieur à celui qu'on nous 
propose. On peut craindre que ce qui doit se réaliser ne le soit 
pas ou qu'on s'arrête aux projets et études. Or, dans tout pro- 
blème,, d'équipement, il est indispensable . que la rentalulité 
opére,rapidement. 11 importe . done de réaliser le plus tôt 

ssible. - 

T'es espérer que les bancs vides de l’Assemblée ne sont 
pas le reflet du désintéressemcent des parlementaires envers le 
roblème très grave de l’agriculture française. J'ose espérer que 
es interventions nombreuses que nous avons entendues ne 
sont pas simplement destinées à meubler la presse régionale 
ou locale, mais constituent l'expression profonde de la pensée 
des hommes politiques que nous sommes et qu'elles sont ins- 
pirées par les blèmes réels du monde paysan. 

À partir de faits que je connais bien — ne croyez pas que 
je vais me restreindre à un problème de circonscription, mais 
1 faut partir de faits plutôt que d'idées, afin d'échapper au 
domaine de l'utopie et pour aboutir au stade des réalités — 
je voudrais, très brièvement, traiter le problème spécial des 
aménagements régionaux. 

Les aménagements régionaux occupent, dans le projet de loi 
qui nous est soumis, une place extrêmement importante, puis- 
que 29 milliards de francs, sur le total de 74 milliards et demi, 
LES aflectés. Bien entendu, ils appellent des critiques nom- 

euses qui ont déjà été émises à celte tribune. On prétend 
qu'il faut défendre et aider, avant tout, ce qui exisle. On dit 
que les capitaux, les crédits engagés sont trop importants par 
rapport aux territoires intéressés, 
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Parmi tous les projets dont il est question dans le texte en 
discussion, je voudrais retenir notamment le problème relatif 
à l'aménagement du Bas-Rhône-Languedoc qui, pour un total 
de 45 milliards de francs prévu au plan, permettra l'irrigation 
de 122.000 hectares, le problème des marais de l'Ouest dont 
l'assainissement, pour un total de 6.700 millions de francs, per- 
mettra la récupération de 200.000 hectares, celui des coteaux 
de Gascogne re doit assurer l'irrigation de 700.000 hectares, 
enfin, le problème de l'aménagement de la Durance, que je 
connais plus spécialement que les autres. 

Ce projet d'aménagement de la Durance prévoit l'irrigation 
améliorée de 1.700 hectares de terres, envisage de nouvelles 
irrigations sur une superficie totale de 9.100 hectares, la 
reconquête, sur le lit même de la Durance et de ses affluents, 
de 700 hectares, chiffre cité dans le rapport, mais qui en 
réalité s'élève à 2.000 hectares environ. 

Les crédils nécessaires à ces travaux sont évidemment impor- 
lants. Pour l'irrigation, le coût prévu varie de 400. à 
600.000 francs à l'hectare; pour la récupération des terres par 
endiguement, il atteint un million de francs. Mais les pays 
concurrents du Marché commun ont souvent engagé, pour 
des travaux semblables et souvent moins rentables, des cré- 
dits d'investissements bien supérieurs. 

Je voudrais démontrer la rentabilité des travaux qui-nous 
intéressent, 

Pour les terres de Provence et du bassin de la Durance, qui 
bénétlicient d'un ensoleillement très important et où le véri- 
table problème est l'amenée de l’eau, il est certain que l'irri- 
galion va permeltre des accroissements de rentabilité variant 
de trois à dix, selon qu'il s'agit de cultures herbagères, de 
vergers ou de cultures potagères. Ces travaux vont permettre 
d'assurer l'équilibre de nombreuses exploitations qui sont 
sous-développées et marginales. Ils vont permettre également 
une reconversion valable dans la perspective de l'évolution 
normale de l'agriculture. 

En effet, les superficies actuellement occupées par des céréa- 
les, qui ne produisent souvent, dans ces régions sèches, que 
quinze à vingt quintaux à l'hectare, pourront être transformées 
en herbages et permettre une production de viande. Certaines 
laudes pourront être transformées en vergers ou en terres de 
cultures potagères. Or, ces productions vont exactement dans 
le sens de l'évolution actuelle des besoins des consommateurs, 
et je pense que vous serez d'accord avec moi pour estimer 
que, dans un système où l'économie ne serait pes simplement 
axée sur des balances budgétaires ou des équilibres, mais où 
l'on envisagerait une augmentation du pouvoir d'achat des 
salariés, ceux-ci seraient très heureux de consommer davantage 
de fruits, de légumes frais et de viande. Il n'y a pas, au sur- 

lus, de risque de surproduction car, actuellement, la France 
importe des fruits. 

Mais il serait malhonnète de ne voir que le bon côté des 
choses et, après avoir justifié la rentabilité de ces opérations, 
je me permettrai de formuler quelques critiques. 

Il s'agit tout d'abord de critiques d'ordre technique portant 
gur la manière même dont sont réalisés les aménagements ÿ 
entrepris, dns la vallée de la Durance en particulier, à la 
suite des accords intervenus avec Electricité de France; je veux 
on par exemple, de la construction du barrage de Serre- 

oncon, 

WU me semble extrêmement grave que l'on ait ignoré la 
nécessité de remembrer avant d'irriguer certains périmètres. 
Si l'on peut espérer que l'évolution normale de l'agriculture 
amènera tôt ou tard — et il faut souhaïter que ce soit tôt + 
un remembrement général, les complications qu'entrainént lés 
travaux risquent de compromettre le remembrement ultérieur 
de ces régions. 

D'autre part, les méthodes empiriques qui ont été souvent 
à base d'initiatives personnelles, politiques ou autres, ris- 
quent d'accroître dans certains périmètres irrigués le désé- 
quilibre existant entre les exploitations évoluées et celles qui 
le sont moins, et qui constituent une majorité. . 


IL y a enfin un problème plus grave: souvent, des crédits 
existent, mais on ne trouve pas auprès des populations inté- 
ressées l'audience suffisante pour que les travaux soient enga- 
gés. On se heurte même parfois à une certaine hostilité: les 
exploitants craignent un accroissement de charges et de travail, 
ou tout simplement une surproduction et une baisse des prix 
qui en serait la conséquence. 

C'est là, me semble-t-il, le reflet d'un état d'esprit commun 
dans l'agüculture française. 

Pendant longtemps, on a traité l’agriculture française comme 
une branche d'activité qui doit être nécessairement assistée ; 
l'Etat a accordé un soutien constant à certaines productions, 
et c'est ainsi que l’on a fanssé la notion de rentabilité et amené 
les agriculteurs à soutenir des formules ou des structures qui 
ne sont plus valables dans la conjoncture actuelle. L'agricul- 
teur français pense en fonction du marché intérieur et non 





, comme dans les pays scandinaves exemple, en fonc- 
ont des débouchés” qu'eltont les mariés een 
Cette assistance permanente aux milieux r condamne 
le dynamisme. Or, au moment où l’on va poli- 
us agricole commune avec les pays du Marché com , il 
est indispensable que nous nous orientions résolument vers 
l'expansion économique. IL ne suffit pas, cela, de cré- 
tante qui soient de véciiables domcélue comes tee LR 
uts qui soient de v teurs le u 
rural. 11 faut enfin, au sein même du milieu me tes 
ces élites nombreuses qui ont été formées par le sy 
et les associations professionnelles, constituer l'élément dyna- 
mique qui participera, après l'avoir comprise, à l'évolution 
future de l’agriculture française. (Applaudissements au centre 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Lefèvre d'Ormesson. 
(Applaudissements à drbite.) x 


M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Monsieur le ministre, mesda- 
mes, messieurs « ils ne seront capables de s'intéresser qu'à 
l'Algérie et à l’enseignement libre ». Telle est la conclusion 
d'un récent article de Roger Priouret dans La Vie française. 

Il est juste, il est raisonnable qne notre action politique, 

ue nos pensées, qué nos prières aussi montent vers ceux 

entre nous qui souffrent, qui luttent et qui meurent pour la 
sauvegarde de l'unité de la patrie et pour la défense des liber- 
tés de tous. (Applaudissements à droite, à gauche et au cen- 
tre.) Il est” juste, il est raisonnable que, parmi nos préoc- 
cupalions les plus essentielles, nous inserivions au premier 

lan ee qui concernent l'éducation de tous les enfants de 
à nation. | 

Ces choses étant dites, nous avons conscience que notre 
action politique ne peut être séparée de notre action -éceno- 
mique… 

M, Raymond Boisdé. Très bien ! 

M. Olivier Lefèvre d'Ormesson, .. que les deux participent 
d'un même eflort et s'additio:nent, que nous ne pouvons donc 
pee essayer de les soustraire et que, en définitive, c'eët de 
a réussite de l'expérience financière en cours que dépendront 
le relèvement national et l'avenir de la patrie. à 

C'est la réussite de l'expérience financière en cours qui per- 
mettra le relèvement du niveau de vie des masses laborieuses, 
notre premier souci, car nous savons que c'est là l'arme prin- 
cipale qui nous permettra de faire reculer, puis de -battre 
le communisme et son nouveau véhicule de propagande qu on 
sppelle, bien à tort, le progressisme. 

quoi s'agit-il ? : 

De relever le niveau de vie des masses laborieuses, d'éta- 
blir notre économie sur une base saine, de gager notre indé- 

ndance nationale sur une armée puissante et moderne, de 
donner à nos vieillards une retraite décente qu'ils n'ont;pas 
et à notre jeunesse les moyens de forger son avenir à la 
mesure de son courage, de son intelligence et de sa foi. 

Et puis, ne perdons jamais de vue que poire géRets, comme 
les autres peuples, se donnera, dans les ânnées à venir, la 
forme de gouvernement la plus ape à promouvoir une poli- 
tique d'investissements car, en définitive, le revenu na 
ne dépend que des investissements. FN 

Il n'y a que deux sources de richesse: l’agriculture et, l'in- 
dustrie, Hors de là, tout est littérature. C'est à partir de ces 
sources de richesse que nous pouvons élever le niveau de vie 
des ananas laborieuses et distribuer à chacun une part 

Tran €. : ! i, Mutt 
ee, lorsque je lis le troisième plan, force pee D 2 
ter, monsieur le manistre, que vous demandéz au monde rural 
un eflort sans précéaent. Je m'explique. I1 s’agit, comme par 
le passé, de rechercher d'abord l'équilibre de la balancé com- 
merciale, bien plus, d’en retirer un bénéfice de 100 milliards, 
alors que vous ne demandez À y bénélice de 50 milliards 
aux échanges du monde industriel. C'est dire toute l'impor- 
lance que votre gouvernement attache aux problèmes agrico- 
les. Dans le même temps, le monde rural devra à enter 
ses productions de plus de 20 p. 100, alors que 420.000 pay- 
sans quitteront encore leurs fermes, et leurs métairies pour 
rejoindre les villes et leurs usines; dans le même temps 
aussi, les agriculteurs devront prélever sur leur trésorerie. per- 
sonnelle 1.530 milliards pour les affecter à des investissements 
supplémentaires. Or, lorsqu'on sait que leur endettement 
atteint, dans les nr ge 1.350 milliards, dont 830 dans la 
seule banque du t agricole, dont je ne saurais trop sou- 


ligner l’action bienfaisante, on peut dire qu'il y a là un t 
d'étranglement et je ne vois pas, le du trobième 
plan, comment vous le } 

Au reste, le déficit de la balance commerciale prouve assez 
que les objectifs du deuxième plan n'ont été atteints. Pour 


les six dernières années, c'est 1.119 qui 
en déficit dans la . Il nous faut donc, 


commerciale 
nous agriculteurs, en quatre ans, réduire ce déficit, voire ei 
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même fournir un revenu de 100 milliards supplémentaires, 


consentir 1.530 milliards d’investissements alors que 420.000 des 
nôtres partent vers le secteur industriel. 


Bien entendu, je ne conteste pas, je ne contesterai jamais 
la nécessité de donner au secteur industriel le potentiel humain 
dont il a besoin, mais les conditions, monsieur le ministre, dans 
desquelles cette migration s'opère sont mauvaises, elles sont 
causes de désordres et peut-être, demain, de révolution 

Ce n’est pas en agriculteur que je suis monté à celte tri- 
bune; c'est bien plus en élu de la banlieue ouvrière et en 
vieux maire d'une commune-dortoir que j'ai demandé à par- 
der. Car je souffre trop, comme tous mes collègues et amis de 
la région parisièenne, pour ne le souligner ici, du désor- 
dre dans lequel s’accomplit la migration vers la capitale. 

Monsieur le ministre, il y aurait bien des économies à faire 
si l'on voulait bien revoir les méthodes actuelles ct mettre 
un peu-plus d'ordre dans l'implantation des immeubles col- 
lectifs. 

Répondant à une question que je lui ai récemment posée, 
M. Sudreau, ministre de la construction, a précisé que, dans la 
seule année 1958, 162.000 personnes étaient venues s'installer 
dans la  — parisienne. Mais M. Sudreau — à qui, d’ailleurs, 
je rends hommage ici — ajoultait: « J'ai construit, en 1958, 
70.000 logements pour la région parisienne. » 1 

Un calcul très simple vous permet de constater, en multi- 
pliant 70.000 logèments par 5,5 personnes, que M. Sudreau a 
relogé 245.000 personnes dans la région parisienne, alors que 
la migration, jointe à l'augmentation naturelle de la popula- 
tion, donne un chiffre de 213.000- personnes. C'est dire que 
l'immense eflort que nous consentons dans la région pari- 
sienne ne. fait que balancer l'apport de population nouvelle. 
{Applaudissements.) 

M. Raymond Boisdé. Très bien! 

M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. C'est donc dans la réparti- 
tion des investissements, et aussi en votant des textes législa- 
tifs qui n'autoriseront plus nos populations à émigrer vers la 
région parisienne, que nous trouverons le point d'équilibre 
entre le patrimoine agricole et le patrimoine industriel. La 
balance, alors, sera égale entre les investissements. Et c’est 
ainsi, monsieur le ministre, que nous trouverons les bases 
d'une économie saine. 

D'ailleurs, je nè suis pas monté à cette tribune pour défen- 
dre les intérêts d'une catégorie professionnelle, mais, bien plus, 
dans le souci de l'intérêt général. 

La réussite de votre troisième plan, monsieur le ministre, 
non seulement nous la souhaitons de tout notre cœur, mais 
nous savons aussi qu'eile est indispensable et que, si ce plan 
devait se solder par une faillite, un souffle de tempête passe- 
rait sur ce pays et le du me FLE EE s. Il nous faut 
donc coûte que coûte réussir. Mais les conditions de départ 
sont mauvaises. 

Au demeurant, la population agricole est une population 
vieillé, monsieur le mimisitre, et ce sont les jeunes qui quit- 
tent les villages. Or vous eavez parfaitement que, dans les 
années À venir, nos vieillards représenteront 5,2 p. 100 de la 
population, alors que notre population active restera étale. 
C'est dire que, dans nos campagnes, les paysans seront de 
plus en plus vieux an moment où il faudrait des jeunes pour 
s'adapter à l'évolution du machinisme le, comme vous 
le leur demandez. (Très bien! très bien! à droite.) 

Je voudrais également souligner ici, monsieur le ministre, 
que je ne crois pas que la diminution du nombre des paysans 
pecnei d'augmenter le revenu de ceux qui resteront à la 

rre. 

M. Éugène Claudius-Petit. Très bien! 

_ M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Toute notre politique écono- 
mique, en matière agricole, depuis la Libération, a été bâtie 
sur le plan Monnet. } 

Or, monsieur le ministre, vous savez beaucoup mieux que 
moi, vous qui avez beaucoup voyagé, que la d'minution du 
nombre des paysans en Amérique n’a pas permis d'augmenter 
le revenu de ceux qui sont restés à la terre. 

Alors pourquoi autorisez-vous vos économistes à publier dans 
le Journal officiel de pareilles théories ? 

M. Menri Rochereau, ministre de l'agriculture. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 

M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Volontiers, monsieur le 
Ministre, 

- M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 


M. le ministre de ! . Les économistes de l'institut 


| ‘agriculture € 
national de la statistique et des études économiques se sont 
inscrits en faux contre cette thèse selon laquelle certains trou- 
veraient avantage à une diminution de la population rurale, 
en considération de l'accroissement — hypothétique — du 
revenu agricole par individu qui en résulterait, 





. Je vous renvoie à cet (gard aux études de M. Klatzmana 
qui ont fait justice de la thèse des économistes dont vous 
parlez ré — ne sont point, de eurcroit, des économistes 
officiels et dont je ne sache pas que le Gouvernement ait action 
sur leur pensée. 


M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Je prends acte de votre décla- 
ration, monsieur le ministre, et vous en remercie. 

Permettez-moi maintenant d'appeler votre atténtion sur un 

int qui m'apparaîit également comme l'une des erreurs fon- 

entlales du troisième plan. 

S’il est exact, en eflet, qu'aux Etats-Unis la population du 
secteur improductif a dépassé la population du secteur pro- 
ductif, ce qu'on ne nous dit , c'est que le total des inves- 
tissements agricoles américains est égal sinon supérieur à 
celui des investissements industriels, ce qui n'empêche pas 
les aa d'être la première puissance industrielle du 
monde. 

Or avons-nous entre les mains les outils, les investissements, 
les capitaux nécessaires pour pouvoir nous r, précisément, 
de ce potentiel humain ? Au fond, toute la question est là. 

J'ai voulu me livrer à une étude sur ce point et j'ai inter- 
rogé successivement le ministre de l'agriculture, le ministre 
de l'industrie ainsi que le ministre du travail. Au premier, 
j'ai demandé quel était le montant du patrimoine agricole 
et du capital mobilier de l'agriculture, au second, quel était 
le montant du patrimoine industriel. 

Pour les deux questions qui vous intéressent, monsieur le 
ministre, et qui concernent le capital foncier et le capital 
mobilier, j'ai obtenu une réponse très précise se référant aux 
travaux de M. Dumant. Je regrette, au passage, que les sta- 
tistiques aient retenu les chiffres de 1956 alors que je possédais 
déjà, dans mes dossiers, ceux de 1957. 

Cela dit, vos services ont cru devoir me répondre qu'ils 
n'avaient ni les moyens ni le temps de me hxer sur la valeur 
du capital mobilier. 

Heureusement, monsieur le ministre,  — trois économistes, 
dans le silence de leur bureaux, sous la direction de M. Divisia, 
professeur d'économie politique à l'école polytechnique, ont 
accompli, à eux seuls, tout ce travail. Et c’est en me penchant 
sur l'étude de M. Divisia, « A la recherche du franc perdu », 
que j'ai compris le drame agricole. Ce jour-là, j'ai pris 
conscience qu'il fallait recentrer le problème agricole sur son 
axe véritable: la fortune de la France est faite de l'équilibre 
entre l'agriculture et l'industrie et, pour cela, il faut que les 
investissements s'équilibrent, c'est-à-dire que les moyens de 
production soient les mêmes dans les deux secteurs. 

C'est pour avoir rompu cette règle que nous sommes tombés 
dans le malaise agricole 7 nous “onnaissons et que nous 
avons élé amenés à procéder a des achats inconsidérés de 
produits alimentaires à l'étranger. 

Je ne vous lirar pas tous les chiffres parce que vous les 
connaissez beaucoup mieux que moi-même et aussi parce que 
leur énumération serait fastidieuse. Mais il y a, entre le 
capital industriel et le capital agricole de la France, un désé- 
quilibre de l'ordre de 3.000 à 4.000 milliards de francs. 

Et ce ai est plus grave encore, c'est le déséquilibre entre 
le capital foncier et le eapital immobilier de l’agriculture, car 
il est de l’ordre de 5.000 milliards de francs. 

Oh! certes, monsieur le rmitustre, vous me répondrez que 
votre gouvernement le sait à tel pen qu'il a inscrit dans le 
troisième plan 2.000 milliards de francs en quatre ans pour y 
remédier. Mais si je vous donne mon accord, monsieur le minis- 


. tre, sur ce point, je fais une réserve car je ne crois pas, en 


mon âme et conscience, , l'agricullure soit capable de consen- 
tir ces inveslisements dans l'état d'endettement où elle se 
trouve, L'endettement, en effet, est non seulement un fait 
patent, chiffré, mais il présente un goulot d'étranglement : car ie 
Capital mobilier est endeité à 50 p. 100 ou presque de son actif, 

ieur le ministre, je ne veux pas simplement énoncer 
des critiques. Je veux vous aider, car vous nous avez émus hier, 
nous autres agr:culteurs. En eflet, vous ressentez clairement 
le complexe dont nous souffrons depuis douze ans, qui est de 
constituer une catégorie un peu à part dans la nation et vous 
comprenez mieux que personne la somme de travail et de 
science qu'il faut pour gérer une ferme ou une exploitation 
agricole. Nous avons compris cela hier en vous écoutant et, 
quelles que soient les réserves que nous faisons sur votre plan, 
mons'eur le ministre, nous vous apportons aujourd'hui toute 
notre canflance. Nous sommes prêts à vous aider, mais nous 
voulons que vous aussi, vous nous compreniez. 

Je conelurai sur ce point, n'insistant pas, volontairement, sur 
le déficit de la balance commerciale des produits agricoles qui 
est tellement scandaleux, qui a des causes tellement scanda- 
ne que je renonce à l'évoquer ici pour ne pas passionner 
ce déhat. 

IL faut tout de même que l'on sache que, l’année dernière, 
nous avons importé pour 22 milliards de francs de pommes de 
terre, pour 20 mulliards de francs de vin, pour 8 milliards 
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fe france d'oignons ; il faut que l'on sache aussi que la presse 
‘est très mal informée de nos pags et qu'elle les expose 
jen mal à l'opinion publique, pression que les états-majors 
des partis politiques et la presse exercent sur J'opinion 
ublique fait que, chaque fois qu'un prix monte parce que 
FA récolte est déficitaire, ls gouvernements sont obligés de 
procéder à des importations pour peser sur le marché. Nous en 
sommes arrivés ainsi à nous priver de 150 milliards de francs 
de revenu annuel pour satisfaire à la démagogie. 
|: M. René-Georges Laurin, Et au marché commun, dont vous 
êtes un des protagonistes. 
lù M, Olivier Lefèvre d'Ormesson. En conclusion, la réussite du 
troisième plan exige la revision de.toute la politique du 
crédit, la consolidation d'une partie des dettes à court terme 
de l'agriculiure pe le transfert des dettes à court terme en 
dettes à moyen terme. Elle exige aussi une politique du loyer 
de l'argent car, si le Crédit agricole a fixé. le loyer de l'argent 
à un taux compatible avec le revenu de l'agriculture, certaines 
banques qui travaillent avec l’agriculture n’agissent pas de 
Imnérne. 
»i Permettez-moi, monsieur le münistre, de vous demander si 
un tracteur qui est vendu avec 8 à 10 p. 100 d'intérèt est 
amortissable. be 
» Puis, je pense que nous souffrons d’une contradiction très 
rave, le statut du fermage. Si vous voulez vraiment aller de 

‘avant, vous allez être obligé mA eg üne révolution dans 

Je statut du fermage, je vais vous dire pourquoi. 
): En matière d’inveslissements, on ne prêle qu'à ce qui rap- 
[age ou tout au moins à ce qui peut être amorti, Les capi- 
aux privés ne vont plus vers l'agricullure parce qu'ils ne 
euvent plus y trouver un amortissement ou un loyer de 

‘argent et les propriétaires ne veulent plus investir dans Jes 
fermes louées parce que le statut actuel du fermage les ruine. 
(Murmures à l'extrême gauche.) 

+ D'autre part, les investissements dont un fermier a besoin 
pour mettre son exploitation en élat de productivité sont tels 
qu'il a besoin de la durée. C'est donc dañs l'association de la 
notion de durée pour l'exploitant avec celle de productivité 
du sol qu'il faut trouver le moyen de donner sabslaction à 
l'exploitant et au propriétaire. 
w Vous ne gouvez pas demander au fermier qui prend .une 
terre pour une durée de neuf années de £onsentir les investis- 
sements nécessaires tels qu'ils figurent dans le troisième ælan, 
car il sera incapable, durant ces neuf années, d'amortir ses 
dettes. Vous ne pouvez pas non plus demander à un propriétaire 
de payer les fumures et les arrière-fumures, qui constituent une 
partie des impenses, de procéder à l'amélioration de ses bâti- 
ments avec le prix actuel du blé. 

» C'est donc dans une réforme profonde, permettant au fermier 
de consentir les investissements nécessaires, de les amortir, et 
au propriétaire de jouir d'un revenu normal de ses terres, que 
réside la solution. Ainsi, l’agriculture pourra apporter à la 
France l'argent dont elle a besoin, non seulement pour achever 
l'œuvre qu'elle poursuit en Algérie et dans les territoires de 
la Communauté, mais pur devenir un des ps pays du 
monde, (Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au 
centre et à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Laurin. 

M. René-Georges Laurin. Mes chers collègues, nous devons 
d'abord féliciter le Gouvernement de nous avoir soumis, au 
début de cette législature, un projet de loi de programme, 
autrement dit un En d'équipement agricole. 

# Si d'autres l'oublient qu'ils en portent la responsabilité. Les 
membres de la majorité n'oublient pas que, s'ils ont des 
devoirs, ils ont aussi des droits. 

Le droit essentiel consiste pour nous à être, entre l'exécutif 
et ceux qui nous ont envoyé siéger ici, les imformateurs. C'est 
ce rôle précis que je vais m'eflorcer de remplir aujourd'hur. 

Monsieur le ministre, mes observations seront de deux erdres 

et s'adresseront directement au Gouveraement. Comme il a été 
entendu au sein de mon pus que chacun d'entre nous trai- 
terait plus pe e certains problèmes, je suis appelé 
à vous entretenir particulièrement des projets d'aménagements 
régionaux inscrits au titre II de la loi de programme et des cir- 
cuits de distribution, notamment les marchés d'intérêt national, 
qui figurent au titre HI. 
» S'agissant des aménagements régionaux, nous nous réjouis- 
sons de l’ensemble du programme gouvernemental. Toutefois, 
j'alerte M. le ministre de l'agriculture, représentant le Gouver- 
nement de la République, sur un projet relatif à la région de la 
Provence. 11 s'agit de la ralisation du canal de Provence. 


+ Ce canal intéresse les Bouches-du-Rhône et la viile de Mar- 
seille, le département du Var et la ville de Toulon, enfin, les 
Hautes-Alpes et les Basses-Alpes. De ce fait, il revêt effective- 
ment un caractère + qe très acrusé. Mais sa préoocupation 
couvre pratiquement 

be est sous- 


veloppée, 
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Notre émoi a été 
M. Charpentier. Dans ce 
que à poumns à D ED 
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ns des des régioas 
1 and de Gas Le ent été Éviqués et je n'ai 

et les es 

de dre ronbien ous We Provencaux qui rw) 

interveair en leur nom sont eg" qgrl que ces travaux 

sent être entrepris, après , 

l'aménagement du bassin de la Durance et 

la Pa eg 3 canal de : + APE 

a page so: rapport, % Charpen er + 

« Pour la Provence, il s’agit, À 7 #0 la constructi 

« canal de Provence » dérivé du Verdon, d'assurer 

de la région Ouest du département Var et de la 

Bouches-du-Rhône, y compris Marseille, permettant 

développement agricole — légumes et fruits, fourrage, marat- 

chage, élevage ovia — de la région provençale, la desserte en 

Fe LA 7 et l'accroissement de l'alimentation en eau 
e ». 
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if 


dérons, certes, que 
qui concerne l'aménagement des grandes 
est seulement prévu 9 milliards de francs pour 1960 et 10 mil- 
liards de francs pour 1961 et 1962, soit au total 29 milliards de 
francs, il nous néanmoins possible que ces crédits 
s'appliquent à l'ensemble des régions de France. 

M. Pascal Marchetti, Monsieur Laurin, me permettez-vons de 
vous interrompre ? 


M, René-Georges Laurin. Je vous en prie. 

M. le président, La parole est à M. Marchetti, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 

M. Pascal Marchetti. Si } te DORE d'intervenir, mes chers 
collègues, et si j'ai de é l'autorisation d'interrompre 
M. Laurin, c'est pour signaler à M. le ministre que la ville de 
Marseille et sa municipalité m'ont mandaté dans cette Assem- 
blée pour vous demander de prévoir des crédils de démarrage 
pour le canal de Provence. 

Je n'irai pas, monsieur le ministre, jusqu’à vous dire 
Marseille est vraiment privée d’eau, ce ne serait ps tout à 
exact. 11 importe cependant de noter que Marseille ne dispose 

ue d’une branche d’un canal pour son alimentation en eau. 

Ue branche est constituée par l’aqueduc de Roquelavour et 
le hussin du Merlan. Si d’avenlure un accident se produisait, 
Marseille serait privée d'eau on ne sait pour combien de temps 
et des risques d'épidémie rraient eu résulter, 

C'est dire l’intérèt immédiat de ce canal de Provence, qui 
permettrait d'avoir une double <analisalion pour Marseille. 

Ce n'est pas par démagogie que je dis cela. Je pense que cette 
réalisation répond à une n té, J'ajoute que les régions 
d'Aix, du bassin minier, du complexe Berre- en pro- 
feraient. C’est dire toute l'importance du canal de Provence 
pe « ville de Marseille. (Applaudissements à gauche et au 
cemrce. 

M. jean Sourbet. Nous disculons aujourd'hui de l’égnipe- 
ment agrirole, de l'économie générale de l’agriculture 
plan national]. 

M. Raymond Boisdé. Nous ne sommes des députés locaux, 
nous éotnimes des députés nationaux. Inoncensuts divers.) 

M. René-Georges Laurin. Je remercie mon 
chettu fa 4 bien _— dense ve 5 gr précis « 
e rappellerai, avec respect que je dois à un ancien, 
£ Boisdé qui vient de m'interrompre à son tour que, s'il avait 
porté attention à ce dont nous parlons en ce moment (Mur- 
mures à droite), il se serait rendu nr qu'il était question 
du plan d'aménagement agricole dont fait précisémen 
le canal de Provence, (Applaudissements à gauche et 


Ë 


centre.) 
En m'excusant auprès de l’ancien ministre et de l'ancien 
et actuel lementaire qu'est M. Boisdé, je dois vous dire, mes 


F 


chers lègues, que les parlementaires de d'Union de 
Nouvelle République du Var et des ne m 
prié de demander au Gouvernement que le principe de. 
construction de ce canal de Provence, tout au moins en ce 
concerne les crédits d'études prévus pour les autres pds 1e. 
soit inscrit dans la loi de programrhe, véritable plan des 
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M. Marchetti, l'intt 

impérative agricole. 
J'ajouterai, en m'excusan 

que ce n'est pas le dé 

supplémentaire d'eau en 

ration des cultures, il tira aussi aux estivants de cons- 
| isons dans lesquelles 


C'est pourquoi nous considérons cetle prise de position gou- 
vernememtale comme indispensable. 

Je me permettrai, monsieur le , de vous donner un 
exemple DER PE PS pis 
notre "4 hé d'Hyères a récemment 
demandé md gg 0 ge or dt vod! men 4 
truction de ce canal de Provence vous 


le savez, chague hiver toute la plaine du Gapeau 
du bassin de cette plaine sont inondés et 
d'eau. Si ces travaux pouvaient être eflectués, cette fatalité 
naturelle, qui est incongrue au vingtième siècle, pourrait être 
palliée, tous les pe varois, tous les paysans provençaux 
oies de œonel de Frerème, 1.7 2. 2m plus, ls EME 
projets du eanal de vence, i a, en plus, les 
neuts du Real Colidbrier et Qu Real Martin : 41 s'agit d'ouvrages 
secondaires dont je ne vous pas, mon étant 
limité. Qu'il me de vous dire que ce programme 


quatre eg eg Ve cent er ee Am ge mue et un 
million et demi nts dont les ins en eau vont sans 


+ ñ doit permettre d'atténuer le 
< pes, Â "at er 
quilibre entre le haut et te bas pays; enfin, à l'uti- 
lisation rationnelle du territoire i et clmat pro- 
vençal, en provoquant le développement des cultures intensi- 
ves précoces et de qualité qui nous sont tellement utiles. 

Après un certain nombre d'années de spl les conseils 
généraux des Bouches-du-Rhône et du or le conseil menici- 
+ de la ville de Marseille ont donné, en 1%56, leur adhésion 

la constitution, avec la caisse des dé et consi 
avec la société centrale pour l'équipement du territoire, d'une 
société d'économie mixte de mise en valeur, dans le cadre des 
dispositions de la loi de finances du 24 mai 1951, en vue de 
la réalisation et de l’exploilation du canal de Provence et de 
l'aménagement hydraulique et agricole de la région provençale. 

Dans l'esprit de tous les Provençaux, le problème est résolu. 
Vous comprenez alers notre Done. 

J'ai sous les yeux un élément d'étude du projet du comité 
varois d’expansion économique qui émet un certain nombre 
de considérations et lait des projets à réalisation lointaime en 
pee eee mr | re agricole du rtement du 

ar éera ndément modifiée par l’adduction d'eau du Ver- 
don qui permettra l'irrigation de nouvelles zones et, par consé- 
quent, la création de nouvelles cuMures. 

Sur le premier point que j'avais la mission et que j'ai l'hon- 
neur de devant vous, men objet était de vous dire 
que, dans des , des conceîls géntraux des 
des Bet Ages ! Hantes-AU j à sulter 

es ses- s e es-Alpes que je n'ai pas pu con ; 
mais qui interviendrom s'il y a lieu, le probleme est résolu. 

HN faut donc que, contrairement à ce qui a été indiqué dans 
le rapport fort bien fait de M. Charpentier, le Gouvernement 
puisse affirmer que, nonehstant des difficultés actuelles que 
chacun connaît et que nous nous autant que les autres 
citoyens français, monsieur Île istre, le projet de construc- 
Lion du canal de Provence soit décidé par le Gouvernement. 

Voilà toute notre ambition. Nous ne pouvons pas 
que le principe soit remis en cause. Nous considérons comme 

p de ne oh ag la stabilité gouvernementale est 

i . 1 serait dangereux et profondément 
eilable que le gouvernement acluel qui est assuré de cetle 
stabilité et qui à, vous le savez, nos suffrages, soit précisément 
celui qui remelte en cause ce que tous les Provençaux deman- 
dent et considè comme décidé. : 

Il est un autre point sur lequel je me permets d'attirer votre 
allention, mousieur le ministre: c'est celui des circuits de 
distribution et des marchés d'intérêt national. 


bon À murs gs ct ant arr vous 


» , dans son rt pertinent, nous 
que le principe de la création »s fut posé 


un décret du 30 seplembre 4953 le commissariat. peuvent 
au plan fut chargé de l'étude de HAS dt Ci tibuiie, | Pas de fraïs trop 





en 1955, des crédits furent prévus pour l'étude et l'installation 
PE UP 


res, Monthléry, et Strasbourg. 
À la page 17 de ce rapport, s de l'utilisation des 
crédits que vous dans cette loi de , M. Char- 


prévoyez 

ns notre distingué rapporteur, nous explique que les eré- 

its not l'étude et la mise en chantier 
du réseau du Sud-Est, à savoir: Saint-Peray, Nimes, Mont- 
pellier, Grenoble, et du réseau du Sud-Ouest, c'est-à-dire : Bor- 
deaux, Agen, Montauban et Toulouse. Comfne par hasard, le 
marché-gare prévu dans le Var est oublié. 

Vous ne pouvez pas ignorer, monsieur le ministre, que les 

i les fruits et les fleurs du Var représentent, en 
du vin — dont je dirai simplement un mot, laissank 
collègues éminents le soin d'en parier — un certain nom- 
d'attraits suffisants, en dehors du climat de la côte d'azur 
ise, pour que chaque Français puisse être intéressé par 
Mais là se pose un problème dont je voudrais vous entre- 
7 brièvement, aq ge le Re. Les RS eindées 

ts. pour toutes raisons exc nt e: es 

par des collègues compétents 

Ils sont inquiets de voir qu'un certain nombre de réaliss- 
tions gouvernementales sont pensées, organisées et décei 
saus eux. Et cela, monsieur le ministre, ce n’est pas possible 
quand îl s’agit de marchés d'intérêt national. 

roise, de is fédération des syndlcsts de pcogecteurs de Treite 
varoise, de ation 1 
de cæ réumie en assemblée é 
teurs protestent contre l'obligation qui leur est faite de s'’asso- 
cier aux travaux des mare , dont ils n’ont jamais été 


eitrekenus. 

COLA ES PS Que NZ E RRS LÀ US 
des brulls qui couraient sur la création de ce marché-gare, 
AL aEEe absent du texte dont nous parlons aujour- 

I s’agit là, en fait, d'un problème difficile. Le marché com- 
mun est évidemment extrémement lourd à certains égards, 
nolamment en matière d’importations. Mon prédécesseur à cetle 
tribune y à fait allusion en imputant ces charges au Gouver+ 
nement actuel. En réalité, elles sont le fait des gouvernemeuts 
anciens qui ont passé un cerlain nombre d'accords dont nous 
sorames lous aujourd’hui solidaires, puisque ce traité de marché 
commun qui ne peut éveiller chez nous que dés regrets, nous 
avons acceplé de l'appliquer. 

M. Raoul Bayou. Cela vous honore ! 

M. René-Georges Laurin. Nous sommes disciplinés, man cher 

! Le Gouvernement ayant décidé d'appliquer loyaie- 
ment le traité du marché commun, les membres de l'U. N. R. 
sout derrière lui pour cela. (Applaudissements à gauche c£ 
au centre.) 

Mais ce marché commun est très lourd, notamment pour 
des régions comme les nôtres. Et si nous tenons à attirer votre 
attention, monsieur le ministre, sur notre état d'esprit à cet 


E 1H 


_—. 


égard, c'est parce que nous pensons que Île marché national 
= » à l'agriculture française, aux primeurs el aux 
1its français, notamment, de s'imposer sur marché euro 


péen, en particulier par sa qualité, * 
Encore faut-il pour per À obtenir l'accord des producteurs. Or 
j° puis vous dire que ceux-ci, qui omt souvent été tenus à 
‘écart de ces projets, les voientarriver avec gg d’ 
hension. 1 faut leur expliquer ce que l’on veut faire. Les excel- 
lents représentants que vous avez dans les départements en 
persomme des ingénieurs du génie rural en ulier peuven$ 
s'y employer et conquérir ainsi l'epimon ique. 

Par conférences entre ueteurs et collectivités locales, 
du genre de celles dont J'ai demandé la tenue dans le Var, 
on expliquera ce que l'on entend œbtenir par la réalisation 
de ces marchés-gares. 

Toutefois, la doctrine en cette matière ne doit pas être une, 
A supposer qu'il soit sible dans telle région de garer et 
d'amener sur un marché un certain nombre de EU cela 
ne signifie pas que ce sera toujours possible dans d’autres 
régions. C'est le cas précisémem de celle que je représente. 

Nous voyons plutôt la question de la commercialisation de 
la production à l'échelle européenne, par la création, au lieu 
de marchés-gares, d'espèces de bourses, au sens exact du 
terme, sur Îles plans local et régional superposés, où l’on se 
réunira pour acheter non des productions stockées dans les 
halles, mais sur échantillonnage. : 

Cela permettra une présentation rationnelle, moderne € 
même luxueuse des prodeits, présentation qui fait déjà l'hon- 
neur de la production française. | 

Cela favorisera également loutes Jes entreprises locales, qu’il 
s'agisse d’emball ou de calibrage, gs. pe de l'in 
des familles qui, des régions comme de Solliès- 

écon uclion dans la mesure où elles n° 
à supporter, 
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C'est, en effet, sur le plan de l'exploitation familiale qu'il 
Æaut rechercher les solutions qui permettront à la production 
locale d'accéder à la dignité de production européenne. IL faut 


donc résoudre au moyen d'échantillonnage et non pas de stoc- 


kage le problème de ces marchés-gares que nous appelons des 
bourses d'achat. 

M. Jean Sourbet. Mon cher collègue, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. René-Georges Laurin. Volontiers. 
M. le président. La parole est à M. Sourbet, avec l'autori- 
sation de l'auteur. 


M. Jean Sourbet. Mon cher collègue, vos explications nous 
passionnent tous, mais, puisque vous êtes à la tribune, 
voudriez-vous nous exposer, même très succinctement, ce que 
vous pensez de la conservation de la pêche. Que deviendra 
la pêche avec votre projet? Comment pensez-vous qu'on 

ouwrra l'échantillonner, la déplacer, la calibrer, la présenter et 
LA vendre ? 

M. René Laurin. Mon cher collègue, Je n'ai pas la 
gcience infuse, Comme, chez nous, nous ne nous occupons pas 
de la conservation du poisson, que nous nous contentons 
d'accommoder en bouillabaisse (Rires et exclamations), je vous 
laisse le soin de nous exposer, lorsque viendra votre tour de 
parole dans ce débat, cet intéressant problème, Les Varois 
seront tout prêts à vous suivre! 

M. Jean Sourbet. Excusez-moi, mon cher collègue, mais vous 
commettez une erreur. Je vous parle de la pêche, fruit, et non 
de poisson. 

Dans quelle région cultivez-vous ? 


M. René-Georges Laurin. Marché-gare ou bourse d'achats ? I 
s'agit sans doute, monsieur le ministre, d'une simple querelle 
de mots, mais elle a son importance, Je me permets donc 
d'attirer respectueusement l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité de revoir cette question et d'’intéresser les produc- 
teurs aux décisions. 

Je pense que, ce faisant, nous œuvrerons pour la qualité 
française. Nous pourrons, par ces bourses locales ou régionales, 
trouver une solution à ces problèmes, dont M. Juskiewenski 
nous parle dans son rapport lorsqu'il déclare: « nos contin- 
zents d'importations devront atteindre 3 p. 100 de notre pro- 

uction.. L'harmonisation des productions devrait limiter ce 
risque. La clause des prix minima sera difficile à appliquer; 
il faudra donc rechercher des solutions adaptées à chaque 
produit ». 

Nous en sommes là. Vous connaissez les importations consé- 
culives à la limite fixée cette année par l'entrée en vigueur 
du Marché commun à 3 p. 100. 

Puisque le débat ne porte pas sur ce point aujourd'hui et 
que le problème du vin, sur lequel nous sommes d'accord, 
sera évoqué par mon ami M. Valabrègue, je vous dirai en 
conclusion que les paysans sont heureux d'avoir vu naître un 
gouvernement stable. Il représente pour eux un immense 
espoir, un espoir synonyme de justice. - 

Vous savez que les prix de départ sont relativement élevés, 
du fait des problèmes de main-d'œuvre et de ramassage et 
qu'ils sont donc très étudiés. Monsieur le ministre, veillez à 
ce que cesse ce scandale qui fait que le prix de vente au 
consommateur est souvent le double ou le triple du prix à la 
production. 

Il faut que le Gouvernement s'allache à lutter — ce sera la 
seule conclusion politique que je me permettrai dans ce débat 
— contre ces parasites soi-disant commerciaux qui ne permet- 
lent pas aux travailleurs consommateurs d'acquérir des pro- 
duits, non parce que le producteur les vend trop cher, mais 
parce que la chaine des intermédiaires est telle que le prix de 
ce produit est double, triple ou même quadruple de celui payé 
au producteur, 

HU n'est pas possible que le Gouvernement, qui est notre 
Gouvernement et que vous représentez ici, permelle que s'éta- 
blisse ce fossé entre les paysans et les travailleurs des villes. 
Nous vous faisons pleinement confiance pour que ce bonheur 
arrive et que le train de vie du travailleur puisse être amélioré 
par une consommation plus grande, comme le demandent pré- 
cisément les producteurs. 

Faites en sorte que ce Gouvernement dans lequel les tra- 
Yailleurs de la terre comme ceux de l'usine mettent tous leurs 
espoirs soit ainsi dans l'histoire le gouvernement de la justice. 
à ppm à gauche, au centre et sur plusieurs bancs 

role.) 


M. le . La parole est à M. Kaddari. (Applaudisse- 


ments au centre droit et sur divers bancs.) 


M. Djilali Kaddari. Mes chers collègues, la formation des 
députés d'Algérie et du Sahara, au nom de laquelle j'inter- 
viens, s'étonne que, dans l'exposé des motifs de la loi dé 
gramme agricole, aucune allusion ne soit faite à l'Algérie, Elle 





ri son à 
Par ma voix, les députés d'Algérie et. du Sahara se permettent 
de rappeler à M. le ministre de l'agriculture que certaines 
rare se posent cette contrée bien française, n'en 

éplaise à ceux qui n'en sont pas encore convaincus. (A . 
dissements au centre droit et sur divers bancs à droile, au 
centre et à gauche.) 

Ces questions peuvent s'inscrire directement dans les 
cupations qui ont inspiré cetle loi de rome. C'est pour- 
quoi, monsieur le ministre, j'ai aujourd’hui l'honneur de vous 
les soumettre. 

Premièrement: parmi les diverses branches de 1’ € 
ment agricole, l'institut national de Maison-Carrée serai le 
seul de France à ne être prévu dans cette loi ? Est-il 
juste qu'il soit le seul pour toute l'Algérie ? 

Deuxièmement, en ce qui concerne les amé nts 0- 
naux, pourquoi des régions algériennes exactement si res 
aux régions métropolitaines sont-elles ignorées dans le projet 7 
Pourquoi leur aménagement n'est-il pas prévu en vue d'une 
meilleure productivité, c'est-à-dire d’une meilleure élévation du 
niveau de vie ? 9 

Troisième point sur lequel je veux également attirer votre 
attention: le marché d'intérêt national d'Alger. Est-il prévu 
dans cette loi de programme et de qui dépend-il ? 

Quatrièmement, le ne gun des industries agricoles 
+ 0 et l'équipement frigorifique sont-ils prévus en 
Algérie 

outes ces questions, monsieur le ministre, vous ont déjà 
été posées à la commission spéciale de la promotion sociale, 
notre collègue M. Marçais. Vous avez répondu, alors, qu'’el- 
es dépassaient votre compétence, n'étant pas sous votre tutelle. 

C'est précisément contre cette affirmation, qui, hélas! cor- 
respond à la réalité, que nous nous élevons. Nous considérons, 
à juste titre, comme inadmissible que les services de votre 

a métropole, ne le soient 


mitistère, qui sont compétents © ( 
pas pour l'Algérie qui, je le répète, est une province française. 
(Applaudissements au centre droit et sur plusieurs bancs au 


centre.) 
La mise à l'écart de l'Algérie est ici évidente. La supprimer 


est une révolution nouvelle dans les habitudes et l’organisation 
des services nalionaux. C'est ce que nous demandons, d'ailleurs. 

Quant au rattachement de l'équipement agricole algérien au 

lan de Constantine, il ne fait aucun obstacle à ce que le 
égislateur, lorsqu'il vise un programme partiel métropolitain, 
lui-mème rattaché à un plan plus vaste, fixe en même temps 
le régime agricole algérien qui serait imputable, lui, à un 
plan spécial. 

Du reste, la ventilation des équipements dans chaque plan 
correspondant peut très bien s'accompagner de prévisions d’en- 
semble par une seule et mème loi. 

Il importe essentiellement que le législateur ne procède pas 
À une dissociation, dont au surplus l'Algérie n’est pas béné- 
ficiaire. 

Quant à l'incidence proprement budgétaire, elle ne pourra 
désormais exelure la compétence du Parlement en la matière 
puisque celui-ci votera, à l'avenir, le budget algérien comme 
1 doit voter le budget métropolitain. 

IL reste, toutefois, que l'existence d'un budget spécial algé- 
rien n'entre pas dans la ligne des efforts financiers et écono- 
mmiques simultanés du nord au sud de la Méditerranée. C'est 
cr na cetie spécialité étaire devra être un r revi- 
sée. C'est ce que nous, députés d'Algérie, espérons. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

L'inapplication de principe des lois à l'Algérie est un facteur 

rimordial de « désintégration » — mot détesté de tous les 


"rançais d'Algérie. 
ue l'application de principe des 


IL est clair, au contraire, 
lois à l'Algérie olbigerait le ement à penser à elle chaque 


fois qu'il fère pour la nation. 
Telle est, le rappelle, la. justification du projet d'unité 
législative déposé par les députés d'Algérie et du Sahara et 


rer = ie Premier ministre leur a promis la mise au point 
finitive. 

Monsieur le ministre, hier nous avons écouté votre discours 
avec beauconp d'attention. Puisque vous nous avez conviés à 
la solution du problème de la civilisation rurale, permettez- 
nous de vous convier, à notre tour, à une dd agricole 
d'ensemble, sans discrimination entre l'Algérie et la métro- 
pole. (Applaudissements sur les mimes bancs.) 

Cet état de choses, monsieur le ministre, nous permettra de 
donner plus d'ampleur à notre désir le plus ardent, celui de 
demeure: éternellement Français (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche), la France et l'Algérie étant, nous le 
savons tous, vouées à un seul et même destin, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Orvoen, 
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| M. Louis Orvoën. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
j'appélierai en mots votre attention sur l'importance du 


oupement foncier et je vous ferai de quelques 
réflexions sur le de loi qui nous est soumis. 
Le upemént foncier est assuré par le remembrement 


et les dhanges amiables. Ces 2 con ont été trop négligées 
dans notre pays et il est regrettable que, sur ce point comme 
sur d’autres d'ailleurs, le projet du Gouvernement soit muet. 

Or, mesdames, messieurs, les exploitations agricoles fran- 

ises sont com de nemibreuses petites parcelles. En 
follande, il y a trois parcelles par exploitation; on en compte 
près de soixante en France. 

Ces parcelles sont souvent dispersées sur une ou plusieurs 
communes. Le matériel agricole moderne évolue avec diffi- 
culté dans des champs trop exigus et il est chimérique de 
vouloir faire Do de telles exploitations si, au préa- 
lable, un effort de regroupement n'a pas été accompli. 

* L'expérience prouve que le revenu d'une terre remembrée 
peut augmenter de 50 p. 100. Nos partenaires du Marché com- 
mun l'ont d’ailleurs compris et, dans son rapport sur la situa- 
tion icole dans les six pays de la Communauté, M. Juskie- 


wenski a souligné l'eflort considérable accompli dans ce 


domaine par les Allemands. | 

En France, nous avons un grand retard à combler. Au 
fe avril 1957, date de la dernière statistique officielle, vingt- 
quatre départements de la métropole n'ava-ent encore rien fait 
ä 2 titre, vingt-six comptaient d'une à cinq réalisations à leur 
actif. 

D’après les estimations des chambres d'agriculture, trois mil- 
lions d'hectares ont été remembrés de 1945 à 1959; 12 millions 
restent encore à regrouper et, à ce rythme, il faudrait attendre 
cinquante ans pour voir la fin des opérations. Cette année, 
7 milliards de franes ont été prévus pour le remembrement. 
Ce chiffre marque un progrès par nn au passé et il per- 
meltra de regrouper près de 400.000 hectares mais, pour bre 
efficace, il convient de prévoir un programme portant sur un 
million d'hectares par an, ce qui nous permettrait en douze 
ans, c'est-à-dire au moment de notre entrée définitive dans 
le Marché commun, d'atteindre le niveau de nos partenaires 
européens. 

Il est donc urgent d'intensifier le regroupement foncier et 
j'aimerais, monsieur le ministre, connaître vos intentions à 
ce sujet, car de nombreux projets sont actuellement en akiente. 
Il est de plus en plus ditlicile d'obtenir les crédits pour les 
travaux connexes et je sais que ces derniers coûtent très 
cher dans certaines régions comme la Bretagne. Mais il est 
impossible de procéder an remembrement sans créer des che- 
mins d'accès aux parcelles et sans araser les talus, ce qui 
permet d'agrandir les champs. 

F L'insuffisance des crédits est sans doute, pour une part, à 
l'origine de cet état de choses, mais elle ne constitue pas la 
seule cause. 

La péesrs d'ingénieurs du génie rural spécialisés, le man- 
que de géometres qualifiés se font de plus en plus sentir. 
Leur nombre est réduit, il est urgent de l'augmenter. 

Ne serait-il pas possible d'organiser une formation accélérée 
de ces techniciens car nombreux sont les jeunes cultivateurs 
qui, contraints d'abandonner la terre, s’orienteraient vers une 
telle profession si des moyens d'y accéder leur étaient accor- 
dés ? Il serait souhaitable aussi que des juges spécialisés et au 
courant des problèmes agricoles siègent dans les commissions 
communales et départementales chargées d'examiner les récla- 
Mations, 

‘ A faut énfin simplifier les règies de Ja pnblicité foncière. Les 
regroupements par voie d'échange amiable seraient ainsi gran- 
dement facilités. 

Telles sont, monsieur le ministre, les remarques que je 
tenais à vous présenter sur le regroupement foncier. Je vou- 
drais maintenant exprimer une inquiétude au sujet des crédits 
accordés pour l'aménagement des grandes régions agricoles. 
Ils permettront d'orienter certaines régions, particulièrement le 
Bas-Rhône-Languedoc, vers la cu!ture maraichère, Or, tous les 
deux ou trois ans, on assiste à l'effondrement des cours de cer- 
taines productiune, telles que celles de la pomme de terre 
primeur, des choux-fleurs ou des artichauts. Ces denrées sont 
au seul de la surproduction,; l'augmentation des surfaces 
consacrées à leur culture risque donc de provoquer une crise 
aiguë dans la région légumière de Bretagne. Monsieur le mi- 
histre, si vous pouviez me donner des apaisements, j'en serais 
très heureux, car le mécontentement grandit en Bretagne. 

Privée d'industrie, en retard dans son équipement agricole, 
celte province a été négligée dans tous les projets d'équipement 
qui sont actuellement soumis à l’Assemblée nationale. 

Un tel état de choses ne peut qu'aggraver le malaise actuel. 
Celui-ci se manifeste pour le moment par un exode rural 
accéléré, car la sécousse provoquée par les mesures du mois 
de décembre a été douloureusernent ressentie chez les jeunes 





exploitants; elle a été très forte chez les plus évolués, les 
plus éclairés qui se demandent s'ils doivent poursuivre jeurs 
eéflorts de modernisation, d'équipement, de progrès technique 
ou s'ils n'auraient pas plutôt intérêt, à tout prendre, à choisir 
tout de suite le secteur industriel qui, lui, semble offrir plus 
de perspectives d'avenir. 

Si le Gouvernement ne it pas conscience des difficultés 
quasi ineurmontables dans lesquelles se débattent les petits 
exploitants et s’il n'essayait pas d’y porter remède, ce malaise 
se transformerait rapidement en colère. 

Je souhaite donc vivement que vous vous penchiez, mon- 
sieur le ministre, sur ce problème angaissant et que vous ren- 
diez l'espoir à ceux qui jusqu'à présent ont été déçus. 
(Applaudissements au centre gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Coste-Floret. 


M. Paul-Coste Floret. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, il est impossible, étant donné la manière dont a été 
orgâhisé ce débat, d'aborder à la tribune tous les problèmes 
soulevés par la loi de programme actuellement en discussion. 

Aussi me bornerai-je à préSenter d'abord des remarques 
très brèves sur les trois premiers objectifs de la loi de Re 
gramme, réservant l'essentiel de mes explications au chapitre 
en aux industries agricoles et alimentaires, à propos duquel 
je évelopperai plus longuement les probièmes soulevés par 
a À sue ge x générale du Gouvernement en matière viti-vinicole, 

out d'abord, sur le premier objectif de la loi de programme 
la recherche et l’enseignement, je veux marquer mon accord 
complet avec les affirmations et les thèses soutenues par notre 
collègue M. Boscary-Monsservin, au nom de la commission 
des affaires le familiales et sociales. 

La recherche et l’enseignement constituent un problème 
bien grave, un problème d'avenir. 

M. Boscary-Mousservin s'est référé à plusieurs reprises aux 
idées intéressantes présentées devant la commission corpé- 
tente par M. Becker. 

Je tiens à préciser, pour rendre hommage À celui qui fut un 
grand résistant et qui a donné sa vie pour la France, à Marc 
Bloch, que les idées exposées par M. Becker sont la reprise de 
celles qu'avait dépeloppées voilà déjà plusieurs années le 
regretté Marc Bloch. lesquelles ont d'ailleurs été reproduites 
dans là publication Villes et campagnes éditée sous la direction 
de M. Georges Friedman, après les études menées à bien par le 
congrès sociologique de 1953. 

Je suis donc partisan de la disjonction du titre sur la 
recherche et l’enseignement, à moins — ce que j'espère — que 
M. le ministre de l'agriculture ne fournisse au rapporteur les 
apaisements qu’il a demandés. En eflet, ou bien un relèvement 
considérable des crédits s'impose, ou bien il convient de les 
disjoindre pour ménager l'avenir. 

En ce qui concerne l'aménagement des grandes régions agri- 
coles, je me sépare alors de M. Boscary-Monsservin pour donner 
au contraire mon plein assentiment aux affirmations de M. le 
ministre de l’agriculture. 

M. Boscary-Monsservin n’est pas à son hance et je le regrette, 
car je lui aurais signalé gentiment que son point de vue sur 
l'organisation des grandes régions agricoles laissait un peu 
trop transparaître le député de l'Aveyron sous le rapporteur 
de la commission compétente. 

Je le dis sans hésitation, bien qu'il faille un certain courage 
à un député d’un département où le projet Bas-Rhône—Langue- 
doc est attaqné quelquefois avec vigueur, pour s’en affir- 
mer un chaud partisan, pour les raisons indiquées par M. le 
ministre de l'agriculture. Je ne comprendrais pas que nous 
commettions à l'époque moderne, en refusant l'eau, une 
« gafle » — pardonnez-moi l'expression — à peu près analogue 
à celle des régions qui, jadis, dédaignèrent fe chemin de fer. 

Enfin, sur le troisième point, les circuits de distribution, je 
relève qu'à la page 17 de son rapport, M. Charpentier nous dit 
estimer que le projet eut permettre l'aménagement du marché- 
gare de Montpeilier. Nous souhaitons vivement, dans une région 
qui connaît la crise que vous savez, l'établissement urgent de 
ce marché et j'aimerais que, dans la réponse que vous avez 
promise, vous donniez à ce sujet les explirations nécessaires. 

Reste le quatrième point auquel j'ai annoncé que je réser- 
verai l'essentiel de mes commentaires, celui sur les industries 
agricu'es et alimentaires. 

Il n'était point question des industries vinicoles dans le projet 
initial du Gouvernement. Le rapport présenté par M. Gabelle, 
au nom de la commission Fr nous informe , à la 
page 48, que la commission des finances, ainsi que M. le secré- 
taire d'Etat aux finances — je les en félicite — ont accepté 
un amendement présenté r mon ami M. Charpentier et 
M. Bavou, tendant à réintroduire les industries vinico'es dans 
le circuit. Aussi, avez-vous déclaré que lés engagement de votre 
ete y < d à ce sujet — nous le savons et nous vous «en 
onnons bien volontiers acte — étaient formels. 
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L'acceptation de cet amendement m'amène à traiter briève- 
ment les problèmes soulevés par la politique générale du 
Gouvernement en matière vinicole. 

Vous n'y verrez sans doute pas d'inconvénient puisque vous 
avez exprimé à la tribune l'accord du Gouvernement pour 
ue _ abordions toutes les questions importantes au cours 

e ce débat, 

D'abord, je me permets de vous féliciter de ce que le Gou- 
vernernent ait une politique viti-vinicole. L'on ne peut en dire 
autant de tous les gouvernements qui vous ont précédé; Aussi 
bien, cela nous permettra de donner un objectif précis à la fois 
aux louanges que vous méritez et aux critiques que nous for- 
mulons. En eflet, vous êtes trop averti des questions agricoles 
pour ne pas savoir qu'il n'y a pas de roses sans épines. 

Le décret du 16 mai contient — ai-je dit — des choses excel- 
lentes. Sun premier mérite est d'exister et donc d'avoir posé, 
au nom du Gouvernement, le problème viticole. C'est très 
bien. Vous avez défini un prix d'objectif, un programme à long 
terme avec le prix de campagne à l'intérieur d'un prix-plafond 
et d'un prix-plancher. Vous avez adopté Je principe de stocks 
régulateurs. Toutes ces mesures sont excellentes et je vous 
félicite, mais comme il me fat être bref je préfère développer 
les critiques que les louanges. Cela apportera peut-être un 
marque d'équilibre apparent à mon exposé et je vous prié de 
m'en excuser. 

Mes critiques sont de deux ordres. Elles portent, d'une part, 
contre ce que contient le décret et, d'autre part, contre ce 
qu'il omet, contre des lacunes qui nous paraissent graves. 

D'abord, ce que contient le décret. Vous avez certes fixé des 
prix, mais hélas! en entérinant les baisses spéculatives récentes, 
sans tenir compte des travaux des commissions départementales 
des impôts indirects qui venaient précisément d'aboutir. 

Un orateur précédent a rappelé — je ne m'y appesantirai 
donc pas — que &i vous aviez pris en considération les conclu- 
sions Je yos services à ce sujet — et non celles de la profes- 
sion — le prix de la campagne actuelle aurait dû se situer 
aux alentours de 600 francs le degré-hectolitre. Or, j'indique 
pour mémoire que la chambre d'agriculture de l'Hérault avait, 
elle, abouti à un prix de 735 francs. 

Vous n'avez donc pas tenu compte de ces éléments pourtant 
fondamentaux, déterminés par vos propres services, et annuel- 
lement: vous avez choisi. les prix entre des cours dont Je 
Premier ministre à indiqué dans un discours « qu'ils étaient la 
conséquence de manœuvres spéculatives », que vous connaissez 
bien. 

C'est tout à fait regrettable, car certain journaliste et non des 
moindres, M, Jean Valéry, pour ne pas le nommer, a écrit dans 
Le Midi vinicole du 2 juin: « Personne, sauf l'Etat qui est 
notre maître à tous, n’est responsable de la baisse de 800 à 
47% francs le degré-hectolitre, C'est l'Etat qui a voulm cette 
baisse. II s'y est employé en procédant d'abord à des impor- 
tations massives de vins étrangers, ensuite à des majorations 
de fiscalité et enfin en encourageant la propagande contre 
le vin ». 

Et puis mes critiques fondamentales portent sur ce qu'ou- 
blie voire déeret. . 

D'abord — on l'a déjà souligné, mais il faut y revenir — 
il ne prévoit rien pour la campagne actuelle. Vous avez fixé 
un prix d'objectif de 480 francs pour la mg “cer 1961-1962, 
de 525 francs pour 1959-1969, mais aucun pour la présente cam- 
pagne. Or, si l’on tient compte des éléments que vous donnez, 
celui-ci devrait se situer à environ 537 franes, .chiffre inférieur 
aux 600 francs auxquels coneluaient les commissions dépar- 
tementales des impôts indirects, mais supérieur aux cours 
pratiqués à ce jour, 

La profession ne vous demande même pas cela. 

La profession est les représentants au Parlement des régions 
viticoles — que, par pareathèse, vous feriez bien de consulter 
autant et peut-être même plus que la profession car le décret 
du 16 mai à été établi après avis des organisations profession- 
nelles, dont d'ailleurs il a élé tenu très peu compte, alors 
qu'aucune consultation des parlementaires des régions intéres- 
sées N'a, à ma connaissance, eu lieu — vous demandent aujour: 
d'hui de différer Ja libération des 15 hectolitres à l'hectare 
de la récolte nouvelle tant que le prix de 525 francs n'aura 
pas été atteint et plus particulièrement s'il ne l'a pas été 
pendant les trois dernières semaines d'août. 

Vous ne serez pas étonné, monsieur le ministre, que je 
présente celte revendication puisque, avant le débat, je vous 
ai informé de mon intention de la soutenir à la tribune de 
l'Assemblée nationale. 

Vous m'aviez donné de l'espoir. Je me permets d'espérer 
encore, 

M. Félix Kir. Il faut toujours espérer. 


M. Paul Coste-Floret. Oui, monsieur le chanoine, l'espérance 
est une verlu cardinaie, (Sourires.) 


M. Félix Kir. Qui convient aussi aux parlementaires. 





upporter, sous 
» sa vibur à la production, 


M. Paul Coste-Floret. J'espérerai done, avec la bénédiction de 
notre doyen d'âge, jusqu'à demain soir, Yespère Li Te 
pen 4 vos réflexions et que vous donnerez une réponse 
mative. Par NES 

Je voudrais maintenant rendre Assemblée 
attentive à mon pos. À mes yeux ceci est fon tal. 

Vous étiez sur le point de prendre, monsieur le ministre, la 
mesure dont il s’agit. 

Les journaux locaux ont publié en date du 23 juin sous de 
larges litres, que la premiere tranche de la récolte 1959 ne 
serait libérée he la constatation du prix de 520 francs: 

Nous dermandions 525 franes parce que c'est le prix de la 
campagne mais je ne vous chicanerai pas sur ce point. Or, 
si mes renseignements sont exacts, des démarches ont été 
effectuées auprès de M. le ministre des finances et des 
économiques, par des représentants qui, en fait, ne sont autres 
que ceux qui, depuis la publication du décret, se sont livrés 
à une spéculation intense pour faire tomber les cours et 
partant, pour faire échouer le décret pris par le Gouvernement: 

M. le Premier ministre a déclaré, dans un discours récent -= 
et je vous demande de lui répéter mes paroles — qu'il me 
céderait pas à la spéculation. C’est, à l'heure actuelle, toute 
l'orientation du régime qui est en cause, et je le dis ici avez 
gravité. La décision était presque prise; elle est différée à la 
suite de certainés démarches intolérables, I faut savoir si 
les groupes de pression auront audience dans la V* RépubiE 
que ou si, au contraire, dans la régénération générale des 
institutions, ils seront réduits au silence, (A udissements 
sur de nombreux bancs de la gauche à la droite.) Selon la déci- 
sion que vous prendrez sur la libération de la tranche de quinze 
hectolitres à l'hectare, si le cours de 520 francs est constaté ‘ou 
non, nous tirerons des conclusions positives. 9 

Je fais ici un appel direct au caractère de M. le Prémier 
ministre. Je ne suis pas toujours d'accord avec lui du point 
de vue politique, mais je l’ai personnellement assez connu dans 
la Résistance pour savoir quel est son caractère. C’est pourquoi, 
après ses déclarations très graves sur la mise au de là 
spéculation, je lui indiqué l'importance que nous atlachons à 
cette revendication et combien nous suivrons avec une par- 
ticulière vigilance les - décisions que le Gouvernement pren- 
dra à cet égard. ; 

La seconde décision concerne le warrantage immédiat au 
taux de cinq cents francs dans le cadre des conventions 
Le , des vins libres du quantum, selon l’article 8 du 

crel. sn 

rer ver représentants du commercé ont essayé d’embrouil- 
ler l'affaire en expliquant que l'article 15 du décret pren 
des vins hors quantum qui étaient d’une valeur beaucoup" 
moins grande et ont soulevé le point de savoir comment où 
pouvait les warranter à cinq cents franes le “hectolitre,  * 

Qu'il me soit permis de préciser qu'il ne s’agit pas de l'arti- 
cle 15 mais de l'article 8 du déeret — c'est une confusion 
involentaire — qu'il s’agit en outre du stockage des vinsde 

nantum et que, par conséquent, le warrantage à cinq cents 
ranes — puisque le prix de campagne admis est de 525 frames 
— serait tout à fait acceptable. Si mes renseignements sont 
exacts, la caisse nationale de crédit agricole y serait favo- 
rable. Je demande au Gouvernement de prendre une décision 


en la matière, 

Ma seconde critique est la suivante: le décret ne fait pas 
mention de la socièté interprofessionnelle d'intervention. x 

On a expliqué à cette tribune que l’on a été partisan de 
l'office du vin puis du centre régulateur, C'est exact. I] mé 
sera aussi permis, sans doute, de déclarer avec ge 5 
que le décret dun " PERS à rs pu — 
eu, ainsi que vous le savez, l'honneur de collabore à 
sous le même nom et presque dans les mêmes 1H Leila 
soricté interprofessionnelle d'intérvention., : 

On y vient aujourd'hui gvéc quelque six ans de rétard, Mais 
comme il y a plus de joié dans le ciel, monsieur le chanoine 
Kir, pour un pécheur. qui se convertit que pour quatre-vi 
dix-neuf justes qui persévèrent, je me permets d'en féliciter 
a le ministre de l'agriculture avec votre bienveillante appro- 

ation. 

M. Félix Kir. Elle vous est acquise, vous lé savez bien! 

M. Paul Coste-Floret. Il nous faut cetle société interprofes- 
sionnelle d'intervention; c'est la première des décisions posi- 
lives à prendre, ARE 

Ma troisième critique concerne la fiscalité. À ce sujet. touf 
a été dit, et bien dit, Je rappelle smplement trois chiffres: 
par rapport à 1914, le prix du vin est au coefficient 175, alors 
que la plupart dés produits nécessaires à la viticulture sont 
au coefficient 400 et re fiscalité est au coefficient 1900. 

a 


‘On l'4 brutalement passer, en janvier dernier, d'un peu 
moins de douze franés par litre à un peu de de xingtcinq 
francs. Le vin est, avec l’essente, à peu p le seul ui 

la forme fiscale, une charge de 60 p. 100 dé 
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Tout cela est intolérable, et je dirai à l'économiste averti 
que vous êtes que tout cela aussi est économiquement nocif. 

M. le professeur Milhaud, mon collègue et ami de la facaülté 
de droit de Montpellier, dans une note sur les droits de cir- 
culation concernant les vins que nous avons remise en main 

pre à M. Pinay, dans son cabinet, en décembre dernier, 
s’exprimait ainsi : 

« La science économique condamne la taxation indirecte 
excessive aussi bien que la science financière. En eflet, toute 
aggravation de la fiscalité indirecte accroit les es inter- 
calaires et augmente l'écart entre les prix de gros et les prix 
de détail. 

« Ainsi se trouve enco ée la plantation des vignes dans 
les régions peu propices, où les agriculteurs feront du vin, 
non pour le vendre, mais pour ne pas en acheter. Le pay- 
san, » — ici, le qualificatif d’un département que je ne 
citerai pas pour ne faire de ine à quiconque, et plus 
particulièrement à M. Boscary-Monsservin — « le paysan... 
plantera des à 4 qui donneront du mauvais vin de consom- 
mation familiale, parce que chaque litre de ce mauvais vin 
rapporte déjà vingt-cinq francs au producteur. » L 

e suis heureux, monsieur le ministre, de l'approbation 
tacite que vous me donnez et dont je prends acte, Je voùs 
demande d'être notre avocat à ce sujet auprès de M. Je ministre 
des finances et des affaires économiques. À 

H reste un troisième point sur lequel je serai bref, c'est 
celui de la campagne anti-vin. | 

La campagne antialcoolique est nécessaire et utile, la cam- 
pagne anti-vin est nuisible et absurde. 

æ sénateur Portmann qui est, comme vous le savez, l’un 
des membres les plus éminents du corps enseignant de ka 
faculté de médecine de Bordeaux, à fait hier soir devant le 
Sénat des déclarations intéressantes à ce sujet. Vous ne les 
avez , hélas! entendues, monsieur le ministre, e qu'on 
a expliqué que vous étiez un ministre fantôme. A vrai dire, 
vous étiez dans une autre maison et nous savons très bien 
laquelle, ce qui est votre meilleure excuse. Mais, puisque vous 
pe les avez pas entendues, vous me permettrez de lés répéter. 

Il a d’abord rappelé cette confidence de couloir de Poincaré 

ui, pourtant, était un homme grave : « Si le vin était mauvais, 

epuis Hate cela 4 pt ». di ‘odié : 

a ensuite rap qu’ « Hippoerate déjà enseignait que le 
vin est bon pour d'homme sain et pour l'homme malade », et 
il ajoutait: «Cela m'amène à parler des qualités fhérapeu- 
Pr oo + du vin: il est antiseptique, fortifiant et il contient des 
éléments radioactifs. Un de mes collègues de Bordeaux vient 
de démontrer qu'il contient également une substance voisine 
de la pénicilline. Dès l'antiquité, il à servi à nettoyer les 
plaies ».. (A issements.) 

Cela pourrait me servir de conclusion, mais avec l’autorisa- 
tion bienveillante de l'Assemblée nationale à laquelle je 
eg de bien vouloir m'excuser, j'en ferai, ce soir, une 
autre. 

Je vais reprendre un droit qui était tombé en désuétude, 
mais mon excuse de le faire sera qu’un ancien président de 
cette Assemblée se faisait couramment monter à la tribune 
une tasse de thé et qu’un président du conseil a souvent parlé 
avec, à côté de lui, un verre de lait. Alors, par celte chaleur 
tropicale, vous m'excuserez de m'être fait monter un verre 
de vin et, reprenant un geste bien francais, de le lever à la 
santé du Gouvernement et à la prospérité de la viticulture. 
{Sourires et applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Mirguet. 


M. Paul Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le débat-fleuve ouvert à l'occasion de la discussion du projet 
de loi relatif. à l'équipement agricole prouve au moins que 
la V+ République ne s'écarte pas des traditions des JII® et IVe, 
n'en déplaise aux détracteurs du nouveau régime, 

_Les agriculteurs sont toujours défendus avec autant de pas- 
sion. Souhaitons que cette ne fasse pas mourir notre 
agriculture dont la santé est bien fragile. 

Nouveau venu dans cette Assemblée, je n’avais pas l'inten- 
tion d'intervenir à cette tribune avant d'avoir acquis une 
Brande expérience des travaux parlementaires que j'avoue ne 
pas encore posséder. Si j'interviens dès la première session 
de notre législature, je m'en excuse, c’est parce que je crois 
devoir éclairer l'Assemblée et le Gouvernement sur un pro- 
blème qui ne m'est pas inconnu. 


Il s’agit de la réorganisation du marché de la viande aux 
Halles et à la Villette qui fait l'objet d’un chapitre essentiel 
du texte qui nous est soumis, Ce problème ne m'est pas 
Inconnu, car je revendique la responsabilité de Ja conception 
du projet qui, il y a trois ans déjà, a apporté la preuve à une 
administration sceptique, peut-être circonvenne, qu'il était 
techniquement possible de regrouper à la Villette l’ensemble 
du marché de Ja viande, abrité aux Halles et à Vaugirard, 





dans les conditions que vous connaissez et sur lesquelles il est 
inutile d’insister. 

Par ailleurs, je crois pouvoir affirmer aussi que c’est l'exis- 
tence de ce projet qui est un peu à l’origine de l'inscription 
de ce chapitre dans la loi de programme. Aussi, j'espère que, 
dans ces conditions, vous admettrez mon intervention. 

Monsieur le ministre, nous allons engager des crédits consi- 
dérables pour la reconstruction des atattoirs de la Villette et, 
à ce sujet, je dois vous dire que j'ai des raisons d'être inquiet 
sur la facon dont ces crédits seront utilisés. 

Par la complexité et par l'ampleur des problèmes soulevés, 
on peut affirmer que les abaltoirs de la Villette constitueront 
une des plus importantes réalisations, sinon la plus importante 
réalisation du siècle à Paris. Mais il ne faut pas, monsieur lo 
ministre, que cette réalisation soit uniquement un monument 
élevé à la gloire de l'architecture. I s’agit de doter notre pays 
d'un abattoir national de la viande qui, je l'affirme avec 
conviction, deviendra le marché européen des viandes; mais 
je crains que toutes les conditions nécessaires ne .soient pas 
réunies pour atteindre un te] ohjeetif. 

Pour réaliser l'étude du projet définitif de la reconstruction 
d'’abattairs tels que creux de la Villette, qui sont avant tout des 
établissements à caractère industriel et commercial, il faudrait 
retenir que les problèmes techniques dominent nettement ceux 
d'architecture qui sont secondaires en matière de reconstruction 
d’abattoirs. 

Or Jes travaux de reconstruction semblent placés sous la 
direction exclusive d'architectes insuffisamment expérimentés 
en cette matière, comme le sont du reste, je prends la respon- 
sabilité de l’affirmer, les architectes f s sous la direction 
de l'école nationale des beaux-arts au siècle du béton armé. 

Si je prends la responsabilité d'une telle affirmation, c'est 
parce que je connais les difficultés que les municipalités ont 
rencontrées en confiant la direction de travaux de reconstruc- 
tion de leurs abattoirs à des agences d'architectes qui, entre 
l'étude d'une viila ou d’une école, ont er des travaux 
avec des plans insuffisamment étudiés et sont res bles de 
retards wuportants dans les réalisations et de dépassements 
considérables dans les prévisions de y mg 

Je prends aussi la responsabilité de dire que si les travaux 
d’une telle importance devaient s'engager sous la direction de 
l'organisation administrative qui jusqu'ici a été € e des 
étndes préliminaires, j'aurais le droit d’être hésitant avant 
de donner mon accord pour engager des investissements aussi 
considérabies. 

Par ailleurs, il faudra veiller, monsieur le ministre, à ce que 
l'étude ne soit pas orientée et inspirée par des intérêts parti- 
culiers qui jusqu'ici se sont pers avec succès à la néces- 
saire réorganisation du marché des viandes de la Villette et 
des Halles centrales sans se soucier des intérêts des produc- 
leurs et des consommateurs. 

Ces princes qui semblent gouverner le marché de la viande, 

r l'intermédiaire de certaines administrations, ne sont pas 
ntéressés | une réalisation rapide. 

Des ann précieuses ont déjà été perdues à la suite de 
diverses influences, avouées on occultes. L'insuffisance des 
moyens mis en œuvre pour l'étude de l'avant-projet a égale- 
ment provoqué des relards considérables. 

Si l'orga ne chargé de la reconstruction des abattoirs 
n'impose pas la constitution d'un bureau d'études spéeial 
composé de techniciens uniquement attachés à cette réalisa- 
tion, il m'est permis de dire que d’autres retards sont encore 
à prévoir dans l'exécution. 

r la réorganisation du marché national de la viande ne 
peut attendre dix ou vingt ans, car, entre temps, certaines ini- 
tiatives privées se seront organisées r orienter les circuits 
commerciaux en dehors des abattoirs ou marchés publics. 
Cette situation en de gêner l’ensemble du marché, sous 
l'influence de quelques puissantes organisations industrielles 
et commerciales qui, en éliminant progressivement la coneur- 
rence, averont encore la situation d'un marché qui manque 
souvent de clarté. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan. Très bien! 


M. Paul Mirguet. C’est pourquoi je vous demande, monsieur 
le ministre, de veiller à la bonne utilisation des crédits que 
nous allons voter, car la réorganisation du marché national de 
la viande devient un problème de Gouvernement, en raison 
des bouleversements que la mise en service des abatloirs pro- 
voquera. 

Je demande également à mes collègues conseillers munici- 
paux de Paris de savoir placer au-dessus des légitimes intérêts 
de quartier l'intérêt national constitué par la réurganisation du 
marché = des viandes. Disposant d’une documentation 
et des éléments nécessaires, je suis à leur disposition pour 


étudier avec eux, dans les détails, les problèmes soulevés 
par la nécessaire réorganisation de ce marché, 








| 


Ce marché — 


Re ts un 
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Si la reconstruction de la Villette constitue un des éléments 
essentiels de la loi de programme, j'admets volontiers, avec 
La inajorité de l'Assemblée, que ce programme est bien modeste 
pour la grande tâche qui reste à accomplir en vue d'adapter 
hotre agriculture aux nécessités modernes. 

Avec Ines collègues, je reconnais et j'admets que la Villette 
n'intéresse pas seulement l'agriculture, puisque cette recons- 
üitulion doit atteindre un triple but: améliorer l'hygiène, dimi- 
nuer le prix de revient de la commercialisation, doter la France 
d'un marché national et international stabilisateur des cours. 

Par conséquent, les crédits prélevés sur les disponibilités 
de l'agriculture intéressent aussi bien les consommateurs que 
les producteurs. 

Mais il faut admettre que la reconstruction de la Villette doit 

servir de base pe une réorganisation du marché national de 
la viande, touchant la production, la commercialisation et la 
distribution. 
il est nécessaire de le rappeler — constitue le 
secteur le plus important de Fléconomie, puisque le chiffre 
d'affaires traitées sur les viandes dépasse ceux de l'électricité, 
du charbon et du gaz réunis. 

Malheureusement, il faut souligner aussi que ce marché 
évolue dans les mêmes eondilions qu'il y a un siècle, Un débat 
spécial serait nécessaire pour en évoquer tous les aspeels. 
Je me bornerai aujourd'hui, en évilant de me livrer à une 
critique négative, à faire des suggestions précises en vue d’amé- 
livrer cel important secteur de l'économie qu'est la production 
animale qui procure 50 p. 100 de ses revenus à l’agriculture. 

Quelles sont les mesures à prendre pour améliorer la situa- 
tion du marché de 
moderniser les méthodes de production. 

A ce sujet, je dois vous révéler, monsieur le ministre, que, 
depuis plusieurs dizaines d'années, l’action de votre minis- 
tère n'a été ni efficace, ni spectaculaire dans ce domaine. Les 
quelques résultats obtenus en matière de sélection sont dus 
à des initiatives privées et à quelques producteurs qui conser- 
vent encore la passion de l'élevage. 


b Votre administration, monsieur le ministre, oublie trop sou- 


vent que l'agricullure est avant tout un ministère technique. 
Vos fonctionnaires perdent, à mon avis, un temps précieux à 
des Liches secondaires, Un détail, entre autres: croyez-vous 
qu'il soit indiqué, quinze ans après la Libération, de délivrer 
encore des licences d'exportation pour des produits agricoles, 
ce qui siguifle que certains de ces produits sont inutilement 
contingentés à l'exportation alors que, bien souvent, nos minis- 
tres, à la recherche de devises, se transforment en commmis- 
voyageurs de l'exportation ? 

Lune grande shmplification pourrait être apportée dans bien 
des domaines et votre admivisiration connait certaines propo- 
sitious. IL faudra aussi atténuer les rivalités de chapelles qui 
sont peut-être responsables de l'insuffisante efficacité de Ja 

oduetion animale, qui se fait trop souvent oublier au profit 

services dils « d'action économique ». 


' Trop de fonctionnaires s'occupent, à mon avis beaucoup 


top, de problèmes économiques. L'économie est un grand mot 
à la mode,.mais j'ai toujours coustaié que l'économie d'un 
pays se porte beaucoup mieux lorsque l'Etat intervient moins 
souvent. 

Monsieur le ministre, il faut redonner une impulsion nou- 
velle à une grande direction de la production animale à réno- 
ver. En biaison avec l'institut national de recherehes, ce service 
devra orienter san action vers les recherches destinées à amé- 
horer l'élevage, Vous entretenez encore des lharas dans, des 
nombreuses régions. Si le maintien de ces établissements est 
jagé mdispensable en souvenir de Buflon, il faut aussi doter 
chaque région de France de fermes expérimentales équipées 
pour les recherches et essais nécessaires en vue de donner à 
notre pays des races nouvelles ou éprouvées ibles de 
— — à la fois du lait et de la viande, en quahité et en 

uabté. 
= me permets de faire remarquer que depuis que nos pères 
nous ont légué les races du Limousin et du Charollais, voiei 
un siéele, la France est restée pratiquement absente dans la 
compétition ouverte dans le monde pour l'amélioration des 
races du bétail de boucherie, 


LE] 


\ En outre, il faut constater que le cheptel porein est infé- 


rieur em qualité à celui d'avamt guerre, ce qui mnpose an Gou- 
vernement, avee de lourds sacrifices, le stockage des ge 
grasses invendables du porc. I suflirait, à mon avis, sur- 
veiller la mise en place de 40.00 géniteurs sélectionnés pour 
obtenir des résultats décisifs. Un tel objectif ne semble pas 
impossible à atteindre. 

he voulant pas lasser l'Assemblée, je ne peux qu 
les problèmes que pose l'amélioration des produits 
vage. 


‘etileurer 
de l’éle- 


‘in ce qui concerne les cireuits de distribution dont le projet 
de loi de programme 


fait mention, il suflit de rappeler que le 


la viande ? IL convient tout d’abord de . 








bétail de boucherie commercialisé transite 
l’abattoir. C'est dire l'importance de eet 
L'abattoir n'est évidemment pas un lieu où l'on fait 


nture ou de la littérature; 
s'agit d'un établissement 


. ? Parce que la t des abattoirs 
Mt - À ècle. HE ch de —d 
tés aux besains de notre 1 . 

2e CR Re LE Se 
des employ de la Villette sont valables 


ces reconstruction 

ur lous les dautoirs mupicipeux de province modsraisés.en 

= cours de modernisation. Ces établissements 

nellement reconstruits en général par des architectes 
situations concurrentielles 


mentés, se trouvent dans des 
toirs industriels pe om 0 


van uses rapport aux abat 
sr eu général misux étndis li faut dire également que 


s abattoirs publics sent sérieusement coneurrencés cer- 
taines tueries particulières où le contrôle fiscal et sanflaire est 


laquelle entretient le ma 
K He me pd des eours. : re 
et de loi programme ne prévoit que la reconstruc- 

tion seuls abattoirs de la Villette. Mais c’est l'ensemble dun 
résean d'abattoirs-marehés qu'il faut mettre au point afin 
d'éviter le suréquipement dans certaines régions et l'absence 
0 1 | pr dans mie cmt dé 

toute façon, il faut v dans la mesure possible 
la concentration de l'offre et de la demande en limitant à un 
trois catégories : les abaiteirs-marchés d'intérét interdépariemen. 
trois ca s: les n- 
tal ; les abattoirs-marchés d'intérêt départemental et les abattoirs 
intercommunaux. Enfin, la Vilette constituerait un super-abat- 
toir, marché d'intérêt national et international. 

Si la concentration à l'échelle américaine était décidée en 
France, quelques centaines 'abattoirs suffiraient pour assurer 
la totalité du trafic. Certains des abattoirs existants sont moder- 
nisés ou en voie de modernisation. I devient u t d'établir 


un ordre de priorité sur le plan national avant d” un 
nouveau programme de modernisation. Nul doute abat- 
toirs-marchés rationnellement reconstruits et j 
implantés diminueront les frais de commercia * 
ais il s’agit à d'objectifs lointains et les délais mécessaires 
une telle réalisa sont . Or, le pays attend une 


ag qe hr es a “Ce que D'un père d ne telle 
tous gouv ; pays es une 

Pélurme, c'est surtout la on des marges prélevées par 

la commercialisation entre les prix à la production et les prix 


à la consommation. , 
Ea attendant la mise en des marchés d'intérêt national 
d'obtenir des résullats 


et régional, il serait possi 

sans l'aide d'investissermments par une réforme révol 
de Ja fiscalité grevant la commercialisation des appear alimen- 
taires, c'est-à-dire des produits d'origine agricole. 

Je livre ici un projet déjà à 2 ya Dusieurs années dans 
ses grandes lignes. Î! prévoit ion de l'impôt indirect 
et son remplacement par un 
acquittée mensue . Cette 
tains indices de productivité 
dissimulation est diffieile, par exermple la valeur 
locaux utilisés, |” du 
riel utilisé. Chaque entreprise 


| 


telle nte forfaitaire serait amenée à lutter farouchement en 
vue d'augmenter son chiffre d’affaires. On assisterait , avec 
ce système, à une compression naturelle des 

efticacement que par l’action du contrôle ‘qui, 


depuis quarante ans, n'a pas évité les hausses. 


L faut regretter certains , pourtant | ad 
de libéralisme, ef la concurrence, base cle 
de cette doetrine, est l” du commerce. Depuis 


dirigisme économique, trop 
merçant un fonctionnaire 
i a maintenu aussi un certain nombre de 


M À temps dre étant té [y 
on 2 
Praha si d'é une réorganisa 

, je vous 
de votre administration Éentyate, en faisant de la 
de la production animale une direction majeure. Dans un souci 
d'eflicacité, je vous suggère de réunir en 
les services vétérinaires et les services de 


| 
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être l'administration française — ont enseignements 
isi ce concerne le marché de la Villette, 
je suis à votre vous donner tloules indi- 


qui, par personnes inierposées, gouvernent certains seceurs 
tement, jm ge à à 


profession aussi contraire aux intérêts des teurs et 
des consommateurs que le dirigisme d'Etat. 
Avec l'accord de l'Assemblée ces estions pourraient éven- 


ellement se transformer en propositions de résolution ou en 
+ de joi en cas pen mt og vue ed 
n en démarches tes us ou 
groupes a gp À enamet 
ement, je suis à la disposition de l’Assemblée et 
à la vôtre, monsieur le min , Pour vous aider à briser 
certains cercles qui ont certainement gèné l'action de vos pré- 
décesseurs et qui, si vous n’y prenez garde, freineront aussi 
votre action. 

Monsieur le ministre, votre tâche est écrasante et votre action 
sera décisive, car il faut sauver l’agriculture r sauver la 


de l'union pour la nou République 


M. Mauricé Pic. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, le texte qui nous est soumis a provoqué, 
dans les milieux ruraux, une certaine confusion, favorisée, je 

ar v. DES RES DAS de CES GE M 
Re ne son dépôt, à le qualifier de « vérita- 


Fe 
© 
£. 
£. 


Programme ne concerne pas l’ensemble des problèmes ruraux. 

aux Go Ro ee mont 
x grands à i0DaUX, ‘équipement 

industries à l'amélioration de la distribu- 


pas, d’ailleurs, l'inlérêt d'un programme 


de 
tion, à l’ensei ent et à la recherche. 
budgétaire en 


| 
j 
Ë 


i à 
notre doivent se 
situer dans le La ge a gro économique ph 


21.20 put de lei de mme ne contient que des décla- 
intention. Le vernement demande au Parlement 
de voter un programme d'équipement pour les années 1960, 
1961, 1962, s'élevant à 74.500 millions de francs; mais les cré- 
dits correspondant à chacune de ces années, aussi bien pour 
les crédits d’ t que pour les crédits de payement, 


devront être inscrits dans les budgets annuels. 
de À he Sr ne va pas véritable- 
ment au fond du problème, les orateurs l'ont reconnu, 





: celles qui x 
producteur, celles qui s’adressaient à lui en tant qu'homme. 

Au producteur, projet tendait à assurer des garanties de 
rémunération et d'écoulement de nes its, des moyens de 
en mieux et davantage, c'est un équipement intel- 

et matériel exigé par la concurrence et par l'évolution 
des techniques. A l’homme, elle entendait donner des garanties 
de vie meilleure par la modernisation des services et de l'habi- 
tat ainsi que des garanties sociales équivalentes à celles des 
autres travaileurs 

L s'agissait, en somme, de concilier deux impéraiifs : relever 
le revenu des agriculteurs en maintenant une structure d’exploi- 
tation famäüliale, adapter la production agricole aux débouchés 
intérieurs et extérieurs. 

Le simple rappel des titres des chapitres qui composaient 
le projet de loi-cadre agricole de 1957 suffit pour que l’Assem- 
blée pre que ses auteurs avaient eu au moins hu 
sinon d’ambition de couvrir chacun des problèmes dont la 
solution conditivunne le relèvement de notre économie agricole. 
Voici ces têtes de chapitre: application du plan, aménagement 
foncier, sauvegarde de l'exploltation agricole familiale, parité 
des avantages sociaux, prix des produits agricoles, organisa- 
tion des marchés, vulgarisation, techniques modernes. 

Je ne dirai rien de ces différents éléments de la vie agricole. 
Aussi bien l'un de mes collègues vous a entretenu tout à 
l'heure d'un problème liculier, un autre traitera de 
la question des prix agricoles. Je me bornerai, pour ma 

rt, à attirer quelques instants votre attention sur le ypro- 
blème de l'exploitation familiale. 

Ce problème n'est pas effleuré dans le projet de Ini de 
programme. Les articles les importants à notre sens du 
projet de loi-cadre agricole 1957 étaient cisément ceux 
| — avaient trait à l'exploitation familiale agricole. Ce texte la 

« L'exploftatie: familiale agricol le chef de fTamifi 

« L’ ien iale cole e que Île e famille 
lui consacre son activité principale. Elle est définie comme 
étant celle qui, tant en raison de sa superficie et de son 
+ Ms cadastral que _ pe me eee med ou immobiliers 
qui la co t, peut faire vivre une famille paysanne au 
pla aidée Yan salarié permanent, et peut étre mise directe- 
ment en valeur par elle, » 

Quant à la détermination précise et locale de chaque exploi- 
tation familiale, le projet prévoyait qu'elle serait l'œuvre, 
dans chaque département, par pelite région naturelle et 
nature de culture, d'une commission, celle de l'exploitatron 
familiale elle-même. 

Ainsi définie, l'exploitation familiale devait bénéficier par 
priorité, dans l'esprit et dans le texte du projet, d'avantages 
sociaux ainsi que d'aides technique, économique et finan- 


ciére. 

Enfin était prévue la création d'un fonds spécial, géré par 
la Caisse nationale de crédit agricole, apportant des farilités 
d'e ue me "à rame ne ne qui gg toujours 

‘las! tou es garan exigées en raison du caractère 
Enboste de leur domaine. 

Nous eussions aimé trouver dans le projet en discussion 

quel élément qui, de près ou de loin — 1nais du plus près 

ible — rappelit ce souci qe depuis longlemps, nous avons, 
avec beaucoup d’autres, de défense de l'exploitation famni- 
liale icole. Au lieu de cela et jugeant sur les faits, comme 
le souhaitait hier après-midi M. le sinistre des finances, nons 
sommes inquiets — pourquoi de <acherais-je ? — de la politique 
suivie jusqu'à présent par le Gouvernement. 

Un certain nombre de mesures ont été prises. Je sais, mon- 
sieur le ministre, que vous n'’étiez encore à la rue de 
Varenne, Mais ces mesures, qui constituent pour nous des faits 
au sens où l’entendait hier après-midi M. le ministre des 1inan- 
ces, sont inquiétantes. Je n’en rappellerai que quelques-unes, 
cinq exactement. 
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Premier fait: M. le ministre des finances nous indiquait hier 
qu'il n'avait pas hésité à faire appel, pour un montant de 
800 mililiards, à de nouveaux efforts fiscaux. Comment ne pas 
penser que dans ce fardeau supplémentaire, la part de l'agri- 
culture — 140.700 millions — est certainement hors de propor- 
tion avec sa part du revenu national — 12 p. 100 — alors que 
la population agricole représente 23 p. 100 de la population 
totale ? 

Deuxième fait: le décret sur le fermage, qui donne le droit, 
lorsque le bail est stipulé en blé, de substituer à la fin 
chaque période triennale un autre produit à la moitié de Ja 
ee de blé prévue dans le bail. Ce décret risque, en fait, 
de majorer de % à 40 p. 100 le loyer prévu, si, par exemple, 
la référence de substitution demandée se trouve être la viande. 

Troisième fait: la réorganisation de la commission centrale 
des impôts. La représentation des agriculteurs au sein de cette 
commission à été supprimée. Comment alors éviter que ceux-ci 
n'aient le sentiment qu'ils sont livrés pieds et poings liés au 
bon vouloir d'une commission où ils ne siègent plus ? 

Quatrième fait: la situation des coopératives agricoles. 

Les coopératives agricoles de production, de transformation, 
de conservation ou de vente sont maintenant passibles de la 
taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de 
service lorsque — je cite — « elles effectuent leurs opérations 
ae des moyens industriels ou suivant des méthodes commer- 
ciales ». 

Qu'est-ce que cela signifie, en réalité ? 

Prenons un exemple. 

Un exploitant agricole important, ayant les moyens de faire 
installer une laiterie annexée à sa ferme laitière pour transfor- 
mer son lait en beurre, en fromage ou en tout autre produit 
Jatier, n'est pas assujelli, pour celle activité, aux taxes en 
question. À côté de lui, de petits agriculteurs qui ne peuvent, 
Chacun, s'offrir une laiterie individuelle, se groupent en coopé- 
rative pour transformer en commun Île lait qu'ils produisent. 
Cette coopérative devra payer les taxes. N'est-ce s une 
atteinte grave au principe et à la lettre de la coopération agri- 
cole? : x 

D'autre part — et toujours à propos du chapitre de la coopé- 
ration agricole — vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, 
que le rapport du groupe d'études fiscales constitué par l'arrêté 
du 9 février 1959 a provoqué une très grande inquiétude parmi 
les coopérateurs. 

Je voudrais, à ee sujet, vous demander de bien vouloir, si 
vous le pouvez, répondre à deux questions: 

Premicrement, le Gouvernement entend-il suivre la sugges- 
tion du groupe d'études fiscales qui vise à assujeltir à la 
taxe sur la valeur ajoutée les actes de production, quelle que 
soit la forme ns du producteur, et qui, par conséquent, 
vise à supprimer les exonérations dont bénéficient aujour- 
d'hui les artisans, notamment, et les coopératives ? 

Deuxièmement : le Gouvernement entend-il suivre l'autre sug- 
gestion du groupe d'études fiscales « qui tend à reviser » 
— je cite le texte du rapport, page 32 — « le régime privilégié 
dont jouissent les coopératives », donc les coopératives agri- 
coles. 

J'espère que la réponse à ces deux questions sera de nature 
à apaiser les inquiétudes légitimes des coopérateurs agricoles. 

Le cinquième et dernier fait, que je veux rappeler, de votre 
politique concerne les tribunaux paritaires des baux ruraux. 

Dans le cadre de la réforme judiciaire, les tribunaux canto- 
naux sont supprimés, Seul subsiste un tribunal paritaire au 
siège du tribunal d'instañce, Les tribunaux paritaires d’arron- 
dissement et à titre Su à gr sont supprimés. Désormais l'appel 
devra donc être interjelé devant la cour d'appel. 

Nous pensons que c'est là une atteinte grave au statut du 
mm ÿ et du métayage dont on a beaucoup et longtemps 
discuté dans celle enceinte, statut institué — nous le rappe- 
lons avec fierté — par un de nos amis, ministre de l'agricul- 
ture en 1944, M. Tanguy-Prigent. 

Tels sont les quelques faits, monsieur le ministre, que je 
voulais vous rappeler. Vous comprendrez qu'ils nous inquiè- 
tent et qu'ils nous empêchent de suivre le Gouvernement dans 
la ligne générale de sa politique agricole. 

Ayant ainsi répondu à votre propre appel pour l'élargisse- 
ment de ce débat, j'en viens maihtenant à l'examen propre- 
ment dit du texte de votre projet. 

La loi-programme comporte un certain nombre d'éléments et 
d'abord les aménagements régionaux. On en a mu ee gr 
= — < sésen les à déplorés, M. Coste-Floret les à 

endus. 

Je suis plutôt de l'avis de ce dernier. Nous pensons que les 

rands og que régionaux sont utiles. Malheureusement, 

es crédits prévus par la loi de programme pour 1960 et 19%61 


ainsi que les crédits ouverts au titre des budgets de 1958 et 1959 
ne correspondent pas, vous le savez, aux prévisions du plan 
de modernisation et d'équipement. 





de francs; la loi-programme 
Re UN AR ne RP RS 
es socié ‘aménagements régionaux ne puissent fance- 
Sosiie normalement. Leur activité va se trouver considéra- 
blement réduite. Cependant, ce problème est important. 


La reconnaissance du fait mg est incontes- 
tablement une nécessité pour ada re au 
Marché commun et pour atténuer l'écart qui existe entre les 


es 
divers degrés d'évolution de nos régions françaises, 

Craignez, monsieur le ministre, que, faute de hardiesse en 
la matière, nous ne voyions s'étendre inexorablement le grand 
ge + Du t traite la loi d l'équipe- 

uxième point que a e programme: l 
ment des industries de transformation. 

Les travaux prévus — ai-je besoin de le rappeler ? — concer- 
nent les abattoirs, l'équipement laitier, les conserveries, l’équi- 
pement pour la fabrication des aliments du bétail, la construc- 
tion des silos à céréales, les stations ou grou de stations 
de conditionnement et d'équipement et d'expédition de fruits 
et :égumes, les chaînes du froid, etc. 

Que prévoit la loi de mme à ce sujet ? Elle prévoit 
un crédit de 18.500 millions de franes qui serait, a-t-on dit, 
complété par une inscription supplémentaire au budget de 1960. 

Le Gouvernement pourra-t-il, au cours de ce débat, préciser 
l'urdre de grandeur de cette dotation supplémentaire ? 

Troisième point que touche la loi de programme : l'amélio- 
ration de la distribution. 

Cetle rubrique des circuits de distribution vise l'organisatior 
d'un réseau de marchés d'intérêt national et les transforma- 
tions et aménagements prévus à la Villette et anx Halles cen- 
trales. L'orateur qui m'a précédé s'est longuement expliqué 
sur ce point. 

Ce programme qu à n’en pas douter, la création et 
l'aménagement de marchés-gares de transit, de gares de récep- 
tion et d2 distribution avant de réaliser la normalisation des 
produits et des emballages, le conditionnement en vue de la 
vente sur échantillons, l'organisation de salles de ventes au 
cadran, d'un système de transports frigorifiques et d’un sys- 
tème de nouvelles. “ 

Nous ne pouvons qu'approuver — nous le disons sans hési- 
tation — cette réforme dont le but est de réduire les disparités 
excessives entre les prix d'achat au producteur et les prix de 
vente au consommateur, Mais la mise en place d'un tel réseau 
exige indiscutablement d'importants moyens financiers, Les 
dotations envisagées ne permettront malheureusement pas une 
réalisation suffisamment importante, ni suffisamment rapide. 

LL peut apparaître au premier abord — je tiens à le préci- 
ser — que pour ce seul point de la loi de programme, les 
sommes prévues dans le ru ur les marchés d'intérêt 
national, pour la Villette, les Halles centrales et les indus- 
tries alimentaires, à savoir 32.700 millions, sont supérieures 
aux prévisions du plan qui étaient de 28.200 millions. IL y a 
une erreur à ne pas commettre, U ne faut pas oublier que les 
prévisions du plan portaient sur deux ans, tandis que les cré- 
dits ouverts dans la loi de programme sont répartis sur trois 
ans. Là encore, un retard inéluctable, préjudiciable aux 
rte comme aux consommateurs, résultera de l’applica 

e la loi. 

Quatrième point que touche la loi de programme : la recher- 
che agronomique. 

Vous me permettrez sur ce point des explications, sinon 
plus longues, du moins plus précise. 

La loi de programme grévoit un crédit de 4.500 millions au 
titre de l'institut national de la recherche 2 8 
tranches de 1.500 millions chacune pour les années 1960, 4961 
et 1962. Or, déjà, la loi de mme de 1955 


Le plan print 34.900 mi 


troi 
révo] 
r l’année 195 ùr “4 étaient esicolés EN TRES 


a 

1.200 millions, 
955 et étaient destinés à rémunérer trois cents chercheurs, 
alors que ceux-ci, maintenant, sont au nombre de quatre cents. 

Pour les années prévues par la loi de programme — 1960, 
1961 et 1962 — en valeur relative il aurait fallu 
inscrire, selon les chiffres du plan, 5. millions et, suivant 
les chiffres primitivement envisagés, 7.500 miilions. IL est 
donc souhaitable que les crédits disponibles puissent être sen- 
CR | nn ue p. t S Egg e ; pt 

annuels. C'est, une ques e 
nombre d'orstsurs ei que je Bose à pou Près Que tons les 
points de la loi de programme: le Gouvernement pourra-t-il 
ou voudra-til prévoir les crédits supplémentaires ? 

De plus, les crédits prévus ne couvrent pas — vous le 
savez, monsieur le ministre — les dépenses occasionnées par 
l'extension des missions de l'institut national de la recherche 
agronomique. | 

Eu voici deux exemples. 

Le plan recommande la création, au sein de l'institut natio- 
nal de la recherche , d'un groupe de laboratoires 
de recherches vétérinaires. Cetle création est d'autant plus 
presssante que se pose, dans nombre de départements 
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ms ot di rement dans les départèments du Centre, le pre 
blème de lutte confre Là tupéreuiose bovine, pour faquéli, 
sur un autre secteur de votre ministère, les érédits sont fon- 
Une aute MISSION à été donnée à l' fional de la 


da 

Une autre mission a été donnée à l'institut national 
recherche agronomique. En effet, un décret le charge de créer 
un corps de techniciens spécialisés assurant la liaison entre 
la vulgarisation et la recherche; ces techniciens disp t de 
domaines d'application divers et des installations 

Je demande si des crédits d’investissements, s’a t à 
ceux de la loi de , seront ouverts ces nou- 
velles missions de l'institut national de la agrono- 
mique. Pour l'instant, rien ne nous permet de l’espérer. 

D'ailleurs, l'institut national de la recherche 4 me 
créé — on mé de Je ler — en par un 
ministre socialiste, joue un rôle consi , que personne ne 
discute plus, dans l’agriculture moderne. Malheureusement, 
notre recherche agronomique manque de moyens: elle béné- 
ticie de crédits équivalant à moins d’un pour mille du revenu 
agricole, alors que le taux est de quatre pour mille en Grande- 
Bretagne et de cinq pour mille au Danemark. 

Comment ne pas à, + aussi, au moment où l’on parle 
de cet institut nati de la recherche ue, l'insufli- 
sance générale, et reconnue, des rémunérations de ses techni- 
ciens ? Le pro qui se pose actuellement 4 éux avec le 
plus d’acuité est celui de la parité avec les techniciens du 


centre national de la recherche scientifique. De 1957, ceux- 
ei perceivent une prime de participation à la uction scien- 
tique, dont-sont encore privés les technic de l'institut 


de la recherche à 
responsabilités à s. 

Enfin — constatation qui serait cocasse si elle n'était lamen- 
table — la prime de recherche attribuée aux scientifiques et 
tixée à 20 p. 100 du salaire, n’est plus maintenant, pour cer- 
taines catégories, que de 9 p. 100, pour l'excellente et siniple 
raison que le t alloué à cet t n'a pas été ajusté en 
fonction de la hausse des traitements intervenue depuis trois 
ans. 

Dois-je rappeler ausei, puisque je parle de rémunération, que 
nos ingénieurs des services agricoles attendent tou ‘ la 
prime de rendement qui leur a été si souvent promise 

Et pas dire qu'au moment où le Gouvernement prétend 
vouloir développer la vulgarisation des techniques modernes 
en agriculture, il nous ait regrettable de ne pas donner 
aux chercheurs de l'Institut national de la recherche agrono- 
mique et à nos scientifiques des services agricoles les satisfac- 
Uüons auxquelles ils ont incontestablement droit ? 

Le dernier point qui touche la loi de 2 est celui 
de l'enseignement agricole. Je n'en parlerai pas, mon col- 
lègue et ami M. e devant intervenir sur ce point. 

Mais s 4 l'avoir évoqué je peux dire que j'ai fidèlement 
rappelé les objectifs de la loi de programme. Pour chacun 
d'eux, foree est bien de reconnaître que, loin d’être satisfai- 
sants pour les différents éléments qu'ils recouvrent, ces objec- 
tifs trop étroits et trop limités seront — n’en doutons pas — 
une source nouvelle de déception et d’amertume. 

Cette déception, d'ailleurs, de ce qui leur est offert, sera 
acerue — qué dis-je ? — est déjà accrue par la constatation de 
ce qui manque dans la loi de programme. 

_ Vous avez vous-même, monsieur le ministre, dans votre 
intervention, hier après-midi, recohnu ces lacunes. Tous les 


orateurs les ont signalées aussi, périeu les regretter. 
r1 
oppé 


que, malgré une formation et des 


Rien pour l'enseignement supérieur, cependant findispén- 
e ét re ment déve dans les autres pays 
européens ! £ 


Rien pour la vulgarisation agricole, seule susceptible de dif- 
fuser dans la masse de nos agriculteurs lés méthodes de cul- 
ture nouvelles et les conseils nécessaires ! 

Rien Ps à l'aménagement foncier, ni pour la voirie, artère 
Vitale de l'activité agricole, ni pour le remembrement, seul 
: LT de recréer des exploitations rationnellement struc- 
urees 
_ Rien pour l’hydraulique agricole, trop délaissée jusqu'à pré- 
sent! Rien pour l'équipement mdividuel des agricuiteurs ni 
pour l'habitat rural! 

Mais la De grave des lacunes de ce projet est certainement 
celle que MM. les rapporteurs et les orateurs qui m'ont précédé 
ont tenu à marquer fortement, c'est-à-dire l'absence de tout 
programme d'adduetion d’eau et d’électrification, 

Cette absence, ainsi regrettée, nous rappelle que l’ordonnance 
portant loi de finances pour 1959 a supprimé les @ gs 
conditionnels d’adduction d'eau et d'électrification. Les sub- 
ventions sont maintenant versées en capital. 

Je n’étudierai pas ici le. mécanisme des conséquences, mais 
ces co ences, nous les connaissons : la diminution impor- 
tante de masse des travaux pouvant être engagés avec le 


même crédit budgétaire; J'accroissement inéluctable de Ja 





Gare temps préchégent où nos emsmunes et nus dépurte 
nes et nos e- 
ments connaissent les plus graves difficultés fiñanciéres. 
M. le rapporteur de la commission de la tion et des 
échanges a donné snr ce point des indications très précises 
et a exprimé ses regrets, que nous , aussi bien 
dans son rapport écrit que son ra oral. 
Certes, monsieur le ministre, vous avez, hier, expliqué, sinon 
justifié, ces lacunes et nous vous en donnons bien volontiers 
acte. Mais vous ne pouvez pas, à votre tour, ne pas prehire- 


acte des critiques unanimement exprimées sur ce point, d'où 
résulte que le prajet de loi de e pour l'équipement 
agricole raccourcit singulièrement la réalité de l'équipement. 


En conclusion, cette loi de programme est done gravement 
incomplète. Les désillusions des agriculteurs, si tant est qu'ils 
aient eu hier des illusions, seront amères. 

Nous n'usons pas, monsieur le ministre — en particulier 
celui qui vous parle et que vous connaissez bien — de eri- 
tique systématique. Tel est, cependant, notre avis sur votre 
projet; tel est aussi l'avis du rapporteur de la commission 

e la production et des échanges quand il écrit dans son 
en « Le Et ne saurait mettre fin au malaise qui règne 

t s le monde rural ». 

Nous ne disons pas autre chose. 

M. le Premier ruinistre, installant avant-hier le nouvean 
conseil économique, déclarait: « 11 n’y à pas de nation forte 
et, par conséquent, pas de nation re sans une économie 
puissante, et celle-ci doit être à la hauteur de la concurrence 
que se font toutes les nations ». C’est aussi notre avis, 

Nous avons le sentiment, que dis-je, nous avons la eerti- 
tude, comme tous les orateurs, que le projet de loi de 
ur 4 est insuffisant, Nous avons la certitude, avec le rappor- 
eur de la commission de la production et des échanges, que 
votre projet ne saurait mettre fin au malaise du monde rural. 
Nous avons la certitude, avec les agriculteurs, premiers inté- 
ressés dans cette aflaire, que les regrettables mesures précé- 
dentes, dont j'ai rappelé quelques-unes tout à l'heure, se 
trouveront aggravées du fait de la loi de programme. Nous 
avons la certitude, avec M. le Premier ministre, qu'il n'y à pas 
de nation forte et, par conséquent, de nation libre sans une 
économie puissante, donc sans une en rospère. 

Telles sont les certitudes, hélas pessimistes, qui nous habitent 
sur la re agricole du Gouvernement et sur les insuffi- 

e 


sances la loi de programme, 
Monsieur le ministre, pour avoir été j ’à ces derniers 
mois et pendant dix ans votre collègue au Palais du Luxem- 


bourg, je- vous connais assez pour savoir que vous avez déjà 
acquis, au cours de mon exposé, une autre et dernière certi- 
tude que je vous confirme : celle que le groupe socialiste votera 
contre le projet de loi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Poudevigne. (Applaudis- 
sements à droite.) 

M. Jean Poudevigne. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont 
évoqué les conditions matérielles souvent difficiles de la pay- 
sannerie française, Pour ma part, je limiterai les brèves obser- 
vations que je veux présenter à la condition morale des agri- 
culteurs, à ce qu'on appelle le malaise paysan, Et, puisque 
nous parlons d'équipement agricole, j'évoquerai l'équipement 
moral de l'agriculture en général et — je m'excuse d'y reve- 
nir — de la viticulture en particulier. : 

Le paysan souflrait jadis d'un complexe: celui de n'être 
jamais sorti de chez lui avant son service militaire. 
Aujourd'hui, le paysan voyage, mais il continue à souffrir d'un 
complexe a qu'il constate une différence de traitement à 
son encontre. Il a le sentiment d'être traité en parent pau- 
vre et à ce sujet, hélas! les exemples ne manquent pas. Point 
n'est besoin de m'y étendre: il en a été évoqué à cette tri- 
bune; il en sera apporté encore d'ici demain soir. II me suf- 
fira d'en énumérer quelques-uns, pris au hasard, pour illus- 
trer mon propos. 

L'agriculteur, je vous l’ai dit, se sent isolé; et votre propre 
isolement, monsieur le ministre, au banc du Gouvernement, 
le confirmera dans ce sentiment, Lorsque, récemment, nous 
avons discuté le projet de loi de programme pour l'équipe- 
ment social, votre collègue, M. le ministre de la santé publique, 
lorsqu'il était à cette tribune, voyait à leur banc d'autres 
membres du Gouvernement, Hier soir, le banc du Gouverne- 
ment set resté vide lorsque vous êtes monté à cette tribune. 
Fort heureusement, celte Assemblée ne vous a pas ménagé son 
accueil chaleureux et vous a soutenu. J'ose espérer pour vous 
et pour l’agriculture, monsieur le ministre, que cet isolement 
ne se retrouvera pas au conseil des ministres, car si votre 
bonne volonté, nous en sommes tous convaineus, est immense, 
vous avez besoin d'être entendu, vous avez besoin d'être sou- 
tenu, vous avez besoin d'être compris et suivi par les autres 
membres du Gouvernement, ‘ 
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Vous n'aurez d'ailleurs aucune peine à leur démontrer que 
l'agriculture est la parente pauvre de l'économie ; il vous suf- 
fira d'évoquer la différence de traitement réservée à l'agricul- 
teur et à l'agriculture par rapport aux autres secteurs de l’acti- 
vité économique. 

Pour le prouver, vous n'avez que l'embarras du choix des 
exemples. C'est ainsi que les salaires sont indexés, grâce au 
S. M. L G.; mais les revenus agricoles, eux, qui sont le véritable 
salaire de l'agriculteur, ne sont pas indexés. L'industrie béné- 
ficie — et c'est indispensable — de la détaxe des investisse- 
ments; mais lorsqu'un agriculteur fait des investissements, il 
ne bénéficie que d'une détaxe de 10 p. 100 et cela — un de nos 
collègues l'a rappelé hier — dans la limite de 130.00 franes. 

Dans le domaine des investissements, j'observe également 
qüe, pour 1.327 milliards affectés à l'ensemble de l'équipement 
économique, 74 milliards seulement sont réservés à l'équipe- 
ment agricole. Si j'aborde, enfin, le problème social, j'observe 
qu'en matière d'adductions d'eau, dont nous avons tous ici le 
souci, et comple tenu des crédits qui nous ont été proms 
er les années à venir, la plupart des membres de cette Assem- 
née n'auront peut-être jamais la grande joie de voir terminer 
les travaux correspondants ! 

Quant aux prix, nous constatons que la stabilité actuelle — 
dont personnellement je me réjouis — n'a été obtenue que par 
la chute des prix des produits agricoles dont l'indice est passé 
de 151,9 en août 1958 à 132,6 en avril 1959, alors que, dans 
le même temps, l'indice des produits industriels passait de 
167 à 177. Comme les agriculteurs sont les clients de l'indus- 
trie, je me demande en quoi consiste l'augmentation de leur 
Eee d'achat, méme compte tenu de récoltes plus abon- 
dantes, 

Si j'évoque, enfin, l'exode rural sur lequel, monsieur Je 
ministre, vous avez tout à l'heure aporté quelques précisions, 
je constate qu'on le souhaite dans certaines sphères, qu'on en 
parle dans les milieux politiques et qu'un rapport officiel, celui 
ae M. Rueff, n'y consacre pas plus de quatre ou cinq lignes. 

Mais s'il est nécessaire de reclasser quelques centaines de 
travailleurs d'une profession qui mérite notre sympathie, cela 
devient une affaire d'Etat, cela devient même une affaire de 
Haute Autorité ! 

Passant du général au particulier et examinant, à mon tour, 
la situation de la viticulture, j'observe qu'aux causes générales 
de malaise que je viens d'évoquer s'ajoutent des raisons parti- 
culières qui plongent les régions viticoles, et plus spéciale- 
ment les régions méridionales, vous le savez bien, dans Île 
désespoir. C'est si vrai qu'à l'occasion des journées du vin, 
dont les organisations professionnelles ont pris l'initiative au 
début de ce mois de juin, fut choisi pour tête d'affiche le slo- 
gan suivant: « Pour le vin, justice et vérité ». 

Le vin, vous le savez, est récolté en France par des centaines 
de milliers de viticulteurs, et ces hommes ont un sentiment 
d'abandon, un véritable complexe d’infériorité. Le viticulteur 
est angoissé, il a peur. Il n'a pas confiance parce qu'il ignore 
les intentions réelles du Gouvernement à son égard. Je vou- 
drais ne pas partager ce pessimisme; malheureusement, nous 
avons tous les jours la preuve du régime discriminatoire dont 
nous sommes accablés. 

La viticulture — vous l'avez vous-même reconnu, monsieur 
le ministre — n'était même pas mentionnée dans la notice 
explicative qui était jointe au fascicule de loi de programme 
agricole. C'est un détail, bien sûr, mais il est peut-être révéla- 
teur d'un état d'esprit; d'autant plus que d'autres sujets 
d'étonnement ne nous manquent pas. 

Pour quelle raison, en effet, la viticulture, dont le chiffre 
d'affaires à la propriété dépasse 300 milliards, a-t-elle attendu 
le 16 mai 1959 pour bénéficier d'un timide régime de soutien 
des prix et de la fixation de prix indicatifs ? Pour quelle rai- 
son la vigne n'a-t-elle pas, comme les autres cultures, un 








organisme interprofessionnel 
financiers substantiels et, par là 
raison, seul parmi les produits 
d'une er pe ang ma ? Pour 

et M. Coste-Floret l'a rappelé — le vin partage-t-il avec 

le sine, privilège d'être le produit proportionnellem 
plus tax 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. Jean Poudevigne. Pour quelle raison, enfin, les décrets 
du 16 mai ont-ils vu, pour 1961, un prix d'objectif de 
480 franes le d -hecto ;en baisse de 55 iranes sur le prix 
de campagne 1 1959 ? 

Permettez-moi de vous dire à ce propos, monsieur lé minis- 
tre, après M. Coste-Floret, et en m'excusant de vous faire 
peut-être un procès d'intention, que nous attendons avec impa- 
lience les déclarations que vous ferez demain à cette tribune. 
Vous devez nous dire ce que sont les intentions du Gouverne- 
ment pour faciliter l'écoulement de la récolte actuellement en 
cave. Si les bruits de couloirs, dont je souhaite personnelle- 
ment qu'ils soient fantaisistes, se vérifiait, si, à propos des 
déblocages à intervenir pour la récolte de 1960, vous mention< 
niez un chiffre éloigné du prix de 525 francs le degré-hecto 
— prix indicatif pour la prochaine récolte — vous provoque- 
riez chez les viticulteurs une déception profonde qui les ferait 
douter des intentions réelles du Gouvernement. Ils penseraient 
que le Gouvernement veut, en fin de compte, décourager eflec- 
tivement la culture de la vigne. Si telle était l'intention du 
Gouvernement,- il faudrait nous le dire, monsieur le ministre, 
et nous le dire sans détour. tree 

La culture de la vigne n’est pas annuelle et la plupart des 
viticulteurs plantent, non pas pour eux, mais pour leurs 
enfants. Aussi la viticulture s’interroge-t-elle sur son avenir. 
Elle serait heureuse que vous l’éclairiez, que vous la rensei- 
guiez, en un mot, que vous la rassuriez et lui donniez con- 
liance. 

Vos déclarations, je vous l'affirme, compléteraient heureu- 
sement le projet de loi de programme qui est soumis à notre 
approbation et montreraient aux viticulteurs que, pour le vin, 
le seul désir du Gouvernement comme des. professionnels est 
« justice et vérilé ». (Applaudissements à droite et sur divers 


bancs.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. : 





M. le Ce soir, à vingt et une heures, trente, 
deuxième séance publique : 

Fixation de l'ordre du jour. 

Suite de la discussion du projet de loi de programme rela- 
tive à l'équipement agricole n° 56 (Rapport n° 105 de 
M. Gabelle au nom de la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan. — Avis n° 124 de M. Charpentier au 
uom de la commission de la production et des échanges. — 
Avis de M. Boscary-Monsservin au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales.) 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cing 


inutes. 
2 di Le Chef du service de sténographie 
de l'Assemblée 1 A à 
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PRESIDENCE DE M. EUGENE VAN DER MEERSCH, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


ad ‘Ÿ die 


PROCES-VERBAL 


Mie président. Le ès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 


H n’y a pas d'observation ? 
M. Jean Sourbet. Je demande la parole sur le procès-verbal. 


M. le président. La parole est à M. Sourbet, sur le procès- 
verbal, 


M. Jean Sourbet. Monsieur le président, au cours de la séance 
de cet après-midi, notre collègue M. Laurin a parlé de l’agricul- 
ture en général. 


Je pourrais reproduire son intervention dans le détail, mais 
c'est inutile, Je rappellerai simplement qu'il a LE ranet 
évoqué la question des fruits et des fleurs du Var d’une façon 
qui pourrait laisser entendre que fleurs et fruits poussent tout 
seuls, se conservent très bien et que leur distribution et leur 
vente ne posent aucun problème. 


Je l'ai donc interrompu pour lui demander son opinion sur 
une variété de fruits à noyau qui est d'actualité et qui inté- 
resse l'agriculture, je veux parler de la pêche, le fruit du 
pêcher. 

* 





Pour ceux qui se disent agriculteurs et qui ne le sauraient 
pas très bien, Je répète que la pêche est le fruit du pècher. 
(Rires.) Pour d’autres, moins bien renseignés — je les en 
excuse — la pêche, c'est la pêche maritime. (Nouveaux rires.) 
Us transposent. 


En eflet, notre excellent collègue M. Laurin m'a répliqué de 
la tribune : 


« La pêche, nous en ferons de la bouillabaisse. » 


Eh bien, mes chers collègues, le compte rendu analytique 
fait également état du poisson et de la pêche maritime. En 
effet, après l'exposé dont je viens de parler et qui concerne bien 
les marchés, les fruits, les échantillons de fruits, les pêches — 
les pêches des pêcher: (Sowrires) — on me fait dire dans le 
compte rendu analytique : 

« Cette question nous passionne tous: expliquez-nous donc 
comment on achètera le poisson sur échantillon, comment on 
le calibrera, conservera et transportera. » (Ezxclamations et 
rires.) 

J'ai voulu signaler le fait, C'est une affaire qui peut nous 
amuser cinq minutes. Mais soyons sérieux. 


Il suffira de corriger. Tout le monde avait deviné qu'il s'agis- 
sait du fruit et non du poisson. (Applaudissements.) 


M. le président. Monsieur Sourbet, il y a des parlementaires 
humoristes. On peut bien trouver, quelquefois des fonctivn- 
naires qui le soient aussi. (Sourires.) 


M. Jean Sourbet. Je n'en veux à personne, mais je ne vou- 
drais pas 4j des agriculteurs pensent que J'avais transformé 
la pêche du pêcher en poisson pour la bouillabaisse, (Nou- 
veaux rires.) L : 


M“. le . Monsieur Sourbet, acte vous est donné de 
votre rectification. 


IL n’y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.… 
Le procès verbal est adopté. 


D 


M. le président. Le groupe de l'union pour la nouvelle Répu- 
blique a désigné M. Roulland pour remplacer M. Malbrant dans 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République. 


L'affichage de cette candidature a été fait le 23 juin, à 
onze heures. 


Cette candidature sera considérée comme ratifite et la nomi- 
nation prendra effet à l'expiration du délai d'une heure sni- 
vant le présent avis, sauf opposition signée par trente députés 
au moins et formulée avant l'expiration de re délai. 

50 
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FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe l’Assemblée que sont inscrites par 
le Gouvernement : 


| D l'ordre du jour de la séance de ce soir et de jeudi 
après-mi di et soir, la fin du débat sur l'équipement agricole; 


2e Du lundi 19, après-midi et soir, et du mardi 30, matin, 
après-midi et soir, la discussion, organisée sur cinq séances, 
du projet sur l'équipement économique général, ce débat étant 
poursuivi jusqu'à son terme; 


3e Du mercredi f* juillet, après-midi et soir, la discussion 
organisée du projet sur la promotion sociale, ce débat devant 
être poursuivi jusqu'à son terme; 


4 Du jeudi 2 après-midi et soir, du vendredi 3 après-midi, 
après les questions orales, et du vendredi soir la discussion 
urganisée sur trois séances du projet de loi sur l'équipement 
scolaire, ce débat étant poursuivi jusqu'à son terme; 


5° Du mardi 7 après-midi et du mercredi 8 après-midi et s’il 
y a lieu soir, la discussion : 

Du projet de loi relatif à la réparation des dommages 
siques subis au Maroc par les personnes de nationalité fran- 
çaisc, 

Du projet relatif à la réparation des dommages physiques 
subis en métropole, par les personnes de nationalité française, 
par suite des événements qui se déroulent en Algérie; 


Du projet relatif à la réparation des dommages LT 
subis en métropole par les personnels militaires des forces 
armées franç aises par suite des événements qui se déroulent 
en Algérie 

Du posel, éventuellement voté par le Sénat, sur l’amnistie ; 

En deuxième lecture, du projet sur l'équipement sanitaire 
et social, 
étant entendu que, mercredi 8, au début de la séance de 
l'après-midi, aura lieu, dans la ‘salle des séances, le scrutin 
secret à la tribune pour la nomination des 93 membres du 
Sénat de la Communauté. 

Les candidatures devront être dé pas à la présidence avant 
le mardi 7 juillet, à 19 heures et le deuxième tour de serutin 
aura éventuellement lieu au début de la séance du mercredi 8, 


soir. 

D'autre part, en application de l’article 55 du de oi pro- 
visoire, la conférence des présidents à décidé 

1° De retirer de l'ordre du jour du si 26 juin les 
questions orales : 

De M. Frédéric-Dupont, à M. Je ministre de la justice; 

De MM. Rieunaud et Thibault à M. le ministre des travaux 
publics ; 


2e D'inscrire quinze questions orales sans débat à l’ordre du 
jour de la séance du vêndredi 3 juillet, après-midi; le texte 
de ces questions sera publié en annexe au compte rendu 
intégral de la présente séance, 


Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assemblée 
de ne pas tenir séance les jeudi 9 et vendredi 10 juillet, en 


raison de la tenue d'un congrès politique. 
Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux.voix l’ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 


(L'ensemble des propositions de la conférence des prési- 
dents, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. La conférence des présidents se réunira: 


Le vendredi 26 juin, à midi, pour organiser le débat sur 
l'équipement économique général ; 


Le mardi 30 juin, à midi, pour organiser le débat sur Ja 
promolion sociale ; 


Le mercredi 1* juillet, à midi, pour organiser le débat sur 
l'équipement scolaire 





k 


PC de 
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M. le président. L'ordre du our appelle la suite de Ja dis- 
cussion du p ” de loi de u jour appelle La à l'équipement 
agricole (n°* 105, 124). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement : une heure vingt-cinq minutes; 

Commission des finances: trente-cinq minutes; 

Commission de la production: quarante minutes ; 

Commission des affaires culturelles : trente minutes; 

Groupe de l'union pour la nouvelle République : deux heures 
cinquante minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale: une 
beure quarante minutes; 

Groupe des républicains populaires et du centre démoera- 
tique : vingt minutes ; 

Groupe socialiste: vingt minutes ; 

Formation administrative des élus d'Algérie et du Sahära! 
vingt-cinq minutes ; 

sure administrative des non inscrits: vingt-cinq mi- 
nutes ; 

Isolés : vingt minutes. 

Cet après-midi, l'Assemblée a continué d'entendre les ora- 
leurs inscrits dans la discussion générale, 


Dans la suite de cette discussion, la Lars est à M. Pado 
vani. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Denis Padovani. M nsieur le président, ae le minis- 
tre, mesdames, messieurs, j'ai pour mission de nr lg sh 


de vous la cause d’une que l’on dit bénie des 
tant est lumineux son ciel, tant est rayonnant son — ÿ 

Mon accent vous a déjà dit que c’est de la Provence que jé 
veux vous parler et de ses aspirations. 

Si la Providence, en effet, a été à son égard prodigue de 
soleil, elle a été, contre, avare envers elle des Lienfaits de 
l es du on et she e a n en Durance } le soin ourd'hui, au 
cher, d'a qu au en. Durance au + 
Verdon demain, l’eau né anéntslon ag 
l'eau nécessaire à la pme = +de de ses terres, l’eau Fe 
ne élément essentiel au développement ‘de nos indus- 

ries. 

En vue d'arriver à ce résultat, alors que depuis un quart de 
siècle les initiatives isolées n'avaient abouti à rien ou resque 
rien, le département du Var, la ville de Marseille, le dé 
ment des Bouches-du-Rhône, t, il ya quatre ans, de 

s'unir et de réaliser en commun l'œuvre si nécessaire d'irr 
ton ils créaient, à cet effet, avec le conco 


sie tions et de la caisse na 
, la société d'économie mixte du canal de 


citée société, comme celles du Bas-Rhône-Languedoc, des 
coteaux de Gascogne, de Corse, se pue Et Pr ns a outre da e du 
commissariat au plan, des ministères de 
finances, et sollicitait, elle aussi, le re ne SES financier r + 


ministère de l'agriculture. 
Les formalités étaient lon 


sn pe mage “: l'attribution de la concession 

Re 1 
initialement 

es. Les études étaient terminées, 

services avaient donné leur accord et nos de EUR 

s'attendaient à voir commencer les travaux. 


C'est sans curiosité, monsieur le ministre, que nous avons 


ris connaissanee du + de loi kg à , tant nous 
tions certains de voir « Aménage- 
ments régionaux », notre fanal de P Le 

Il n’en était pas ainsi. Seul, les grands travaux d’amé- 
nagements ux, le de Provence n'a pas. rétenu 
votre attentidn. 
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Et cependant, la question est d'importance. C'est pourquoi 
M. le Président du comité d'expansion me 0 2 des 
Bouches-du-Rhône nous a communiqué aujourd'hui lettr> 
dont je vais vous donner connaissance : 


« L'accroissement considérable des besoins en ean qui s’est 
manifesté ces dernières années place, d'ores et déjà, la Pro- 
vence dans une situation difficile. Les capacités de transport 
des grands canaux construits au siècle dernier sont maintenant 
ins risantes. 1 faudra cependant disposer, dans les deux ou 
trois prochaines années, de nouvelles et importantes quantités 
d'eau. 


« La région de l'étang de Berre voit s'implanter de nouvelles 
usines grosses consommatrices d'eau. Les usines eg 1 déjà 
installées ou dont l'installation est entre auprès  raffi- 
neries de pétrole — Shell, Compagnie française de raflinage, 
Société des Eee BP — ont fait connaître que leurs 
besoins atteindraient, dès 1961, 400 litres-seconde et, avant 1963, 
#00 litres-seconde. 


« D'autre part, la ation de cette région a augmenté de 
50 p. 100 donis le Pébut de la dernière guerre. La ville de 
Marseillé a pu dégager à grand'peine sur son canal la première 
partie de ces quantités d'eau à condition d’être assurée de 
disposer de la deuxième adduction dont elle a besoin. 


« La région minière de Gardanne est alimentée en eau à partir 
du canal du Verdon, mais les possibilités de ce dernier sont 
épuisées et tout développement futur de cette région se heur- 
tera au problème de l'eau. 


« La ville d'Aix-en-Provence, qui vient de solliciter une aug- 
mentation de 200 litres-seconde de sa dotation, ne peut maté- 
riellement recevoir satisfaction, 


« Enfin, du seul point de vue agricole, sans qu'il soit néces- 
saire de créer un nouveau réseau d'irrigation, un mètre cube- 
seconde pourrait être absorbé dès À présent dans la région 
d'Aix-æu-Provence… : 


« Sur la côte et sur le littoral varois, les besoins sont parti- 
culiérement aigus. A l'Ouest de Toulon, un apport de 120 litres- 
seconde serait immédiatement indispensable. 


« À l'Est de Toulon, les possibilités du syndicat intercom- 
munal sont déjà pratiquement épuisées et une quantité équi- 
valente serait déjà nécessaire, Les pompages de la ville d'Hyères 
concurrencent les pompages agricoles dans la nappe du Gapeau 
au point de faire remonter la nappe salée, 


« En moyenne Durance, le barrage réservoir de Serre-Ponron 
va se terminer et il y a un intérêt évident à ce que l'agriculfure 
locale soit à même de tirer parti, le plus rapidement possible, 
de cette importante réalisation. 


« En bref, les besoins déjà exprimés et qu'il faudra satisfaire 
les deux ou trois années à -venir dépassent 2 mètres 
cuwes, » . 


Vous le savez, monsieur le ministre, lors d’une séance de 
travail à la préfecture des Bouches-du-Rhône, il y a quelques 
jours à peine, M. le sénateur-maire de Marseille, M. le président 


du conseil général du Var, M. le président du conseil général | 


des Bouches-du-Rhône, nos hauts fonctionnaires ont dit à M. le 


Premier ministre, avec talent et précision, combien il était | 


nécessaire que, dès 1960, les premiers travaux soient entrepris 
et, pour céla, Ces messieurs ont proposé, sans nuire à l’équi- 


libre financier du projet de loi qui vous est soumis, de trans- . 


férer en faveur du eanal de Provence certaines parties du crédit 

ui n'auraient pas été utilisées en cours d'exercice ou dont 
l'utilisation s’avèrerait impossible à la suite de difficultés admi- 
er conslalées dès les premiers mois de l'exercice 
proc n, 


Je sais que M. le Premier ministre n’a pris aucun engagement 
lors de sa visite à Marseille, mais je sais aussi qu'il ne s’est 
point refusé à étudier avec vos services la possibilité de donner 


_Salisfaction à ses interlocuteurs. 


Si les impératils financiers ne vous permettent pas d'aller 
au delà des crédits ouverts par la loi-programme, soit 74.500 
Millions, il paraîtrait judicieux, monsieur le ministre de l'agri- 
culture, que vous décidiez de modifier, au profit des aména- 
Sements régionaux, la répartition de ce total entre les diver- 
ses rubriques. 


S'il ne semble pas possible de diminuer les crédits affectés 
à l'enseignement et à la recherche, ainsi qu'à l'amélioration 
du circuit de distribution, on peut par contre se demander si 


la complexité des problèmes s le dévelo ent des 
industries agricoles permettre - l'uthisation dans f— délais 


prévus, de la totalité des 18.500 millions affectés à ce secteur 





d'activité. On pourrait alors vous proposer la réduction des 
crédits aflectés au déve ment des “industries agricoles, 
de 18.500 millions à 12. millions, et l'aceroissement corré- 
latif des crédits ouvert aux aménagement régionaux, qui pas- 
seraient ainsi de 29 à 33 milliards, l'aménagement de Ja 
Durance et de la Provence étant explicitement inclus dans Ja 
liste des opérations en cours. On pourrait proposer encore l'in- 
troduction dans la loi d'un article supp ntaire prévoyant 
ue des virements pourraient être faits entre les différents 
chapitres, en fin de chaque exercice, par décret du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances, 


De telles dispositions permettraient aux aménagements régin- 
naux qui-sont prèts à être lancés, de bénéficier des crédits non 
consommés dans d’autres branches d'activité, 


Je vous prie donc avec beaucoup d'insistance, monsieur Île 
ministre de l'agriculture, de comprendre le canal de Provencs 
re les aménagements régionaux qui doivent figurer dans 

loi de programme qui nous est soumise. 


Monsieur le ministre, j'ai encore une modeste requête à vous 
présenter, c'est celle des agriculteurs de la région de la Crau, 
de Salon, qui produisent du foin de qualité et très apprécié. 


Vous éavez, monsieur le ministre, que le cheptel chevalin a 
diminué dans notre pays, que la mécanisation de l'agriculture 
nous amène à abattre nos chevaux, 


Au nom des agriculleurs qui peinent sur un terrain qu'il 
faut conserver, je crois, à la production fourragère — car il 
n'est pas possible de lui donner une autre destination — je me 
ps monsieur le ministre, de vous prier d'envisager 
à possibilité de donner satisfaction — ce qui n'a pas été fait 
l'an passé — à dés demandes d'exportation de foin. Je songe 
à Israël, à l'Italie et aussi, je crois, à la Suisse, qui s'étaient, 
l'année dernière, portés acheteurs. 


Si cela vous était possible, monsieur le ministre, vous nous 
obligeriez grandement. Les paysans de la Crau attendent votre 
décision. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Sourbet, 


M. Jean Sourbet. Je voudrais renverser un peu la vapeur et 
vous dire, mon cher ministre, que vous êtes ici — nous 
connaissons cela — au banc des accusés. Vous cles devant des 
parlementaires qui, à tour de rôle, cherchent à vous égra- 
tigner, à trouver quelque chose à reprocher à leur ministre, 
à reconnaître ce qui va le moins bien et ce qui ne va pas et 
tentent de vous en rendre responsable. J'ai connu cela, d'autres 
l'ont connu aussi. C'est toutefois une opération souvent déce- 
vante et en tout cas bien fatigante pour vous, 


Cependant, vatre discours d'hier aurait dû nous donner cou- 
rage et confiance. Vous n'avez pas fait de démagogie. Vous 
avez montré votre désir de bien faire et de donner à l'agri- 
culture de notre pass la place qu'elle mérite. Nous avons 
beaucoup de retard sur les autres branches d'activité et vous 
avez montré que vous le saviez. Nous avons beaucoup de 
retard sur les pays voisins au moment où le Marché commun 
entre en application. Cela aussi vous le savez. Vous avez 
décidé que cette situation devait changer; je vous en félicite 
el nous sommes décidés à vous y aider, 


Critiquer est chose facile, mais pour réaliser il faut être 
aidé, H faut vouloir mais pour cela aussi jouir de la confiance 
de tous ceux que vous défendez. Ils sont nombreux si l'on 
en juge par le nombre de ceux qui se sont fait inscrire dans 
ce t. 


C'est, pourrait-on dire, le débat-fleuve, Vous me ferez remar- 
quer : « Mais vous, vous êles l’un de ces cinquante et quel- 
ues orateurs ». Oui, mais je n’ai pas pris la parole depuis 
ort longtemps et je me devais ce soir de vous saluer, de 
vous souhaiter la bienvenue et de vous annoncer que j'étais 
prêt à vous aider dans la mesure de mes faibles moyens. 


Sous la IV* République — voyez-vous, il n’y a pas grand'echose 
de changé de ce côlé — on comptait cinquante interpella- 
teurs dans un débat agricole. Sous la V® il x en a cinquante- 
six, m'a-t-on indiqué. n'est ee mal. D'ailleurs cinquante- 
six orateurs connaissant le problème ou ne le connaissant pas! 
(Sourires.) Nous en avons eu une démonstration mais cela 
suffit, n'insistons pas ! 


Pauvre agriculture dont beaucoup parlent sans la connaître 
et surtout sans en connaître les inconvénients! Si notre agri- 
culture est aujourd'hui privée de bras, c'est parce que tous 
les jeunes s’en vont, qu'ils fuient. Pour l'épouse, c'est l'adduc- 


tion d'éau qui est venue avec retard les fermes, la 
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lumière également — car toules les fermes françaises ne sont 
pe qe je sache, pourvues de l'électricité. Quel retard scan- 


Le confort est venu à retardement. La vie de chaque 
est pénible et difficile. Les risques de toute mature, , 
rêle, ouragans nous menacent à chaque instant. N y à bien 
[A assurances, direz-vous. Mais le revenu est tel qu’il est seu- 
vent difficile d’en distraire les sommes nécessaires au payement 
des primes. 

L'emploi des engrais pour la rentabilité est trop timide, 
L'argent appelle l'argent, mais encore faut-il em avoir! 

Notre France sp est très d'fférente, selon que Fon eul- 
tive dans le Nord, dans le Centre on dans le Midi. C'est une 
très grosse ditlicuité pour vous, je le sais, monsieur le minis- 


C'est ainsi que, dans de nombreuses régions, seule l'exploi- 
tation familiale contimne — et c’est le cas des exploitations 
sitnées au Sud de la Loire — elle persisle sans s'inquiéter 
du salaire minimum vilal C'est peut-être la raison pour 
laquelle, ayant peu, trop peu, revendiqué en d'autres temps, 
nous n'avons pas été entendus et nous avons été oubliés. 


L'agr'culteur demande un prix garanti. I} ne sera pas exi- 
geant. 

Le tabac en est un exemple. C'est une plante qui paye 
moyennemerft, disons même bien, à Vheetare. Mais quelle 
main-d'œuvre familiale pour travailler quelques hectares de 
tubac ! Dans anewne région de France vous ne trouverez de 
+ qui cultive autrement que par k main-d'œuvre fami- 
lale. 

IL serait impossible de payer au salaire minimum vital et 
à l'heure les ouvriers que Fon ferait travailler, car on per- 
drait ainsi 50 p. 100 de son revenu. Je ne connais pas de 
travailleur français qui travaille à perte, Tant que c'est fami- 
Hal, on ne fait pas le compte. 

Combien avons-nous encore de fermiers et de métayers qui 
vivent sur l'exploitation, surtout pour le tabac, notamment 
en Gironde et dans ln région landaise, et dont le revenu mini- 
mum, pour une famille, s'élève à 250.000 ou 300.000 francs 
par an ! C'est impensable, mais c'est vrai C'est ineroyable, 
mais cela existe, 


Cependant la culture continue, grâce au prix garanti el à 
Vassuranee, 


L'assurance, en effet, est une belle garantie pour le plan- 
teur. Il sait qu'à telle date, entre le Le spy et le 2 février, 
il touchera une certaine somme d'argent. Il y compte: Il pourra 
payer ainsi les ustensiles, les tracteurs ou les machines agri- 
coles qu'il à achetés pour son exploitation. 


Mais il n'y a pas que du tabac en France. I} y à de tout; il 
y a mème, pour certains, du vin; je n’en parlerai pas, ce qui 
va probablement vous surprendre. (Sowrtres.) 


Je veux parler de V'ensemble de la produetion française et 
de la disparité qui existe entre lx condition des travailleurs 
agricoles et celle des travailleurs urbains, 


Grâce à mes amis, j'ai la satisfaction de siéger au Conseil 
de l'Europe. J'ai pu eunstater que la situation difficile de 
Vagricuilure dans la Communauté se manieste surtout par 
l'insuffisance du revenu de la ion rurale active, en com- 

aison de celui de la population active dans les autres 

nches de l’économie. Dans tous les pays, des eflerts sont 
entrepris pour réduire l'écart entre le revenu par tête dans 
l'agriculture et dans les autres branches économiques, tout 
au moins pour empêcher que l'écart n'aïlle s’élargissant — et, 
chez nous, il augmente tous les jours. 


Pendant l'exercice 1957-1958, V'Allemagne a réussi à réduire 
Pécart entre le revenu de la main-d'œuvre agricole et le 
revenu des secteurs professionnels comparables de 30 à 32 p. 109 
en moyenne. Cette réduction à été obtenue grâce à la conjonc- 
tion de diverses circonstances favorables, et notam 
réorientalion professionnelfe de la main-d'œuvre icole, cette 
malu-d'uuvre agricole qui n'est pas utilisée uve façon 
rationnelle. L'emp'oi de cette muin-d'euvre dns d'autres pro- 
fessions s'est révélé comme un des facteurs essentiels de l'ang- 
mentation du revenu par têtre de l'agriculture. 


Dans lous les pays, on pe constater une régression lente 
mais eontimue du chiffre de la population rurale active, ainsi 


que de la part de cette dernière dans le total de la population. 


Par rapport à la période de lavant-gnerre, le nombre des 
ouvriers agricoles aux Pays-Bas, en Malie et dans k Répu- 





fédérale allemande à diminué de 15 à 2% 100. 
France et en Be il est passé de 3 à 359. MO, 
de l'agrieulture ot moon mg 
avant guerre à 35 p. 100 environ; elle n ‘ement 
que de 25 p. 100. 


Le nombre des | est en 
sion. tetie res mnt Mat Ste de De 
entre et jusqu'à um certain point dans les grandes entre- 


donnent à penser que F familiale suffisamment 
étendue, économiqueinent “ie, constitue la forme d° i 
tation qui tend de plus en plus à s'imposer dans la s 
agricole. 

De gré ou de force, mon eher ministre, vous le savez comme 
Moi, il nous faudra y venir, parce que nous ne trouverens 
pe de personnel, il n'y aura plus de main-d'œuvre & 

ous trouverons encore quelques étrangers, comme c'est Je 
cas actuellement, mais nous n’aurons plus de main-d'œuvre ser 
place. Seule, l'exploitation familiale agricole bien équipée et 
suflisamment rentable pourra tenir. 

La production agricole à accusé, au cours de l’année der- 
nière, une courte ession, Celle-ci est due avant tout au 
développement de plus en plus poussé des méthodes de culture 
modernes et À leur Le diffusion. Cependant, en 
constate encore des différences extrêmement tantes dans 
les rendements terres cultivées suivant les diflérentes 
régions. 

Les rendements moyens à l’hectare, calculés sur le plan 
national, se emffrent pour le blé entre un minimum de 26 quin- 
taux et un maximum de 4, 


Le rendement laitier annuel par vache oscille entre 2.000 et 
4.46 kilograinmes. 


Comme pour le rendement, on constate également de grandes 
disparités dans Futilisation des moyens - production. 
L'emploi d'engrais hectare de superficie agricole utile 
est quatre fois plus du à Ron qu’en France. s 
Les différences constatées dans le rendement et dans l'utili- 
sation des moyens de production mt qu'il existe des 
sibiités considérables d’accroitre la production agrieele si 


on appropriée et surtout 


situation économique évolue de 
tion agricole est relevé. 


si le niveau de formation de la po 
M. Georges Thomas. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Jean Sourbet. Volontiers. 


M. le ba parole est à M. Thomas, avec la permis- 


sion de l'orateur. 


M. Ceerges Thomas. Mon cg among c'est pour faire wwe 
remarque de principe que j'ai à vous interrompre. 
Je ais nous discutions de problèmes 
TE Fagricuiture de ce pays, c'est à dire de Den 


* à + 4 constater que eye les orateurs, ou du ee 
orateurs qui signalé portance ces 
Te 0 sont absents. * 


Nous discutons en ce moment d’un problème vital et nons 
sommes soixante-dix en séance. Cela est inadmissible. (Applau- 
di sur de nombreux bancs à l'extrême gauche, à 
gauche, au centre et à droile:.} 


M. Albert Lalle. S'il n'y avait soixante-dix orateurs, 
auxait peut-être plus de monde A sines. ; 


M. jean Sourbet. Je remercie M. Thomas, Je suis bien de 
son avis. Mais, ayant avee le fait, je reprends men 
exposé. (4 ssements à droile. 

La réduction progressive de la main-d'œuvre agricole, l’amé- 
lioration de la structure pgrpon, le relèvement simultané de 


cette ion agricole pour eo uence um acerois- 
sl um Ee RÉ Sa NT evo eu © 


superficie dans le secteur agricole. 


Un relèvement correspondant du revenu de la population 
rurale active suppose, toutefois, que la production puisse être 
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iBaintenu niveau bas puisse encore êëlre lieu de tenir certains propos, ne les tiendrai d'aatani 
rs #7 pe Je Roms euh 


Le relèvement du revenu en. heurte cependant à 
d'écoulement et par l'évolution des prix 


L'accroissement de Ia produetion a, pour contrepartie, à long 
terme, des ‘accroissement de la demande pour un 
de produits. 

Elles sont a ables pour les produits dont la consomma- 
tion est très élastique lorsque croît le revenu Les pro- 
duits qui en bénélicieraient seraient avant tout les volailles, les 
œufs et la viande, surtout la viande de bœuf. 


Lors de l'élaboration de la politique agricole commune, des 
raisons économiques, sociales et politiques évidentes nous 
amèneront À rechercher les ens susceptibles d'améliorer 
le revenu de la population dgtcoie et d'augmenter da pro- 
ductivité du travail agricole. 


Toute tentative en vue d'atteindre ces objectifs par l’accrois- 
semeult de la production et la recherche d’un entre Ja 
production et les débouchés est d'une importance particulière. 


Il importe donc que la future politique commune des marchés 
et des prix tende à adapter la production à l'évolution de la 
demande. Le marché des céréales est que pee parti- 
culière pour une itique commune des s, en raison 
notamment de 7 dé ce entre la production céréalière 
et les autres secteurs de la production agricole. 


Toût progrès obtenu dans l'établissement du marché commun 
dans le secteur des céréales est de faciliter la 
réalisation de la politi commune en général. C'est 

il convient de ignet l'intérêt et l'opportunité de 
Rl ps épubli fédérale y À dns def De 
‘ramce i < le cadre 
des di i de l'article 45 du traité. 


L'instauration progressive d'une politique commune des 
marchés et des nrix exigera que chacun des Etats membres 
apporte des modifications an mode de sontien des prix et en 


particufier qu'il s'adapte au niveau commen des prix. 


Les répercussions de ces modifications varieront d'un Etat 
membre à l'autre, mais aussi en fonction des différentes zones 
agricoles et des différents types d’ex tion à l'intérieur 
de chagne Etat membre. La ee er M communauté des 
Etats membres en matière de agricole doit être 
dilérenciée en fonction des structures régionales. Les diffé- 
rentes zones agricoles ont des besoins is selon leurs 
structures actuelles. 

L'établissement d'un rapport optimum au point de vue 
économique et social entre le sol et les de ion, 
d'une part et la main-d'œuvre utilisée, d'autre part, consti- 
tue un facteur particulièrement important de l'assainissement 
structurel de l'agriculture. 


. L'agriculture est étroitement liée aux autres secteurs de 
l'économie, rotamment à l'économie industrielle qui lui four- 
nit moyens de production et prestations de services. C'est 
DRE LENS. de Lensemble des écenemies et les 
avantages que l'on peut attendre de l'expansion industrielle 
2.3 "pe “ÿ des incidences importantes sur le développe- 


Après cet exposé général, voudrais, mes chers collègues, 
dire quelques mots — ne given ne me reconnaitriez plus ! 
(Sowrires.) — de la vigne et du vin. 


PR EDS AE à ON En El per: Bee hemenes 
Corapéients, vivant continuellement problème, qui s’a 
rellent Coste-Floret et Poudevigne. + é 


Je vais simplement ajouter une recommandation, monsieur 
le ministre, et je souhaite que vous la néperculiez en temps 
Opporlun à certains de vas parce que, si vous êtes 
surtout le ministre de la uction et de la répartition, 
Vous n'êtes pas le ministre des finances, 


Je vous invite à dire à vos es, en conseil des ministres 
ou en conseil de cabinet, que la taxation nouvelle est une 
he more Îa “formute, que , n'avons _ 

ee: l'impôt l'impôt. imposer aujourd une taxe 
25 francs 60 on 35 francs 80 par litre de vin, c'est beaucoup 


trop, et cela: rt i 
mis rdc _ pt ere eds nd eg vd 





que vous m'avez « dirai 
saus doute prendre 20 francs par litre 
tivement que d'imposer une taxe de 
la toucher. 


M. Pascal Arrighi. Très bien ! 


M. sean Sourbet. De plus, il y a les vins d° 
lée et des vins de consommaton courante. 
äéclassement des vins. Pour cinq millions d'hectalitres de vins 
d'appellation courante, combien avez-vous de grands vins, qu'ils 
soient de Posrpogne, de la Gironde, de la Loire-Atlantique ou 


d’aïfleurs 

De nombreux vins d'appellation contrôlée sont marginaux 
et tangents, quant aux prix, avec les vins de consommation 
courante. Vous n'empêcherez personne de détaxer. 

Savez-vous, monsieur le ministre, qu'avec les tarifs actuels, 
les vins d'appellation contrôlée devraient être vendus beau- 
coup plus cher, ce qui n'est ee le cas, pour récupérer les 
dix à qui francs de taxes diverses ? Si vous ne parvenez 
pas à les récupérer, mieux vaut d’abord détaxer. Sinen, on 
convertira les vins d'appellation contrôlée en vins de consom- 
mation courante: c'est normal, autorisé et tout à fait légal. 


Mais l'Etat n'aura pas son 


Monsieur le ministre, nous demandons à payer pour l'en- 
semble des vins récoltés. 


Il est des régions où le win paye mains, pe parce que 
le rendement et les récoltes y sont trop faibles. 


Dans nos régions, le vin paye, et aous voulons continuer 
de payer; permettez-nous de le faire. Nous sommes déjà suffi- 


samment pénalisés. 


Parmi les appellatinns contrôlées marginales, il en est une 
que je comnais et que vous connaissez aussi et qui, celle-là, 
est à peu près à egalité de prix avec les vins de consommation 
courante. Je veux parler de l'Entre-deur-Mers. Mais ces vins 
se trouvent pénalisés au départ du fait que 1e ne 
permet d'ablenir qu'un rendement de 32 hectolitres à 
tare, alors que l’on peut en obtenir 40, 50 ou 60 avec Îles 
vins de consommation courante. 


Si le ministre des finances, le ministre de l'agriculture et 
le Gouvernement veulent seulement du vin de moyenne qua- 
RP es 
qualité, car il n’en existe pas en — neus reconvertirans 
nos exploitations et ous planterons des cépages à haut rende- 
ment. Nous mettrons sur le marché, non pas cinq millions d'hec- 
tolitres d'appellation contrôke 1nais quinge millions d'hectalitres 
de vin de consommation courante. Alors, vous ferez ce que 
j'ai fait en d'autres mon cher ministre: vous deman- 
derez à votre mimistre finances de l'argent pour brûler 
ce vin ou pour de jeter à la rivière. Car äl faut libérer les 
fûts, les chais, les caves. 

J'en ai terminé. Il y aurait trop à dire sur le vin. J'ai dit 
je vous faisais confiance. Vous connaissez le problème. 
sommes à votre d ion pour vous donner des indi- 

cations sur tout sujet icukier, non pas moi, ni mon pari, 
mi nos amis, mais tous ceux que cela intéresse. 
A gauche. Tous ensemble ! 


M. René-Georges Laurin. Toute l'Assemblée ! 


M. sean Sourbet. Pour le moment, monsieur Île ministre, 
vous fais confiance. Je vous remercie de m'avoir écouté et 
voterai bien entendu votre projet de loi. (Applaudissements.}) 


M. le président. La parole est à M. Cassagne. (4pplaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 


M, René Cassagne. Mesdames, messieurs, j'avoue que, sur 
un sujet comme celui que nous avons abordé hier après-midi, 
lorsqu'on est le vingi-cinquième orateur, et ce n'est pas 
terminé, fl est sans doute difficile de dire des choses très 
originales, 

Si je ne vous comnaissais pas, monsieur le ministre, si votre 
réputation d'hormme aitement au courant de tous les pro- 
èmes agricoles n'était pas + jusqu'à té de péd pour- 
rions penser que mou; ns ici un procédé agogie 
qui veut que, pour que les choses soient bien sues et bien 
comprises, il faut les répéter et les répéter. (Appla 1 
à l'extrême gauche.) 
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Je voudrais cependant, mes chers collègues, retenir votre 
attention quelques minutes seulement sur un des aspects du 
problème agricole qui, pour ne point être toujours placé au 
premier rang, est, pour mes amis et pour moi, essentiel et 
conditionne la plus grande partie de la vie paysanne el, par 
conséquent, le devenir de notre agriculture, 


Dans la sèche énumération des crédits prévus à votre Joi 
de programme, monsieur le ministre, malgré toutes nos recher- 
ches, nous ne trouvons pas grand chose pour la préservation 
de ce matériel à la fois le plus fragile et le plus précieux qui 
existe ea agriculture et qui s'appelle l'homme, 


IL existe déjà dans l'industrie un certain nombre d'en- 
treprises, d'usines presse-bouton. En agriculture, il faudra atien- 
dre encore pendant bien des années pour se passer complète- 
ment de l’homme et je crains qu'on à'y arrive jamais. 


Là, c'est l'homme qui conditionne tout. C'est grâce à son 
amour de la terre, à sa foi, à sa vocation paysanne que notre 
terre continue à étre exploitée, malgré les déboires et les misè- 
res. 


« Le travail, disait Léon Blum, doit être une fonetion et 
une joie. » 


Dans ce premier projet de loi agricole de programme déposé 
par le Gouvernement, le travail est-il honoré ? 


Va-t-oa mettre enfin un terme à ce massif et déeastreux 
exode rural où lant de simples papillons attirés par les lumiè- 
res de la grande ville ne reviennent jamais à leur lieu ori- 
ginel, sinon quelquelois à l'âge de la vieillesse ? 


n ne luttera pas contre l'exode rural avec des discours de 
colhices agricoles ou par des distributions de récompenses et 
de médailles. 


Et quel serait, monsieur le ministre, je vous le demande, 
le résultat de votre effort d'équipement si demain l'élément 
essentiel, l'homme, se montrait insuffisant à la fois en nombre 
et en qualité ? 


A l'heure où l’agriculture française, et c’est sûr, est notre 
meilleur argument pour entrer dans l'Europe de demain avec 
quelque succès, une grande loi d'équipement agricole équi- 
perait, moderniserait l'agriculture française, pour que celle-ci 
soit à la tête des grandes nations européennes et mêmes mon- 
diales, organiserait les marchés afin de donner aux produc- 
teurs des prix convenatbles véritablement sociaux, et dans le 
même temps, car après ce serait trop tard, assurerait À nos 
travailleurs de la terre, avec des conditions d'existence décen- 
tes, une dignité et une sécurité qu'un grand nombre ne con- 
naissent pas encore. 

Cette loi agricole de programme, en acceptant la mission de 
donner à notre agriculture Ja place qui lui revient, commen- 
cerait par vouloir dispenser aux jeunes, à ceux qui désirent 
rester à la terre, un enseignement leur permettant d'aborder 
une tâche parfois ingrate avec le meilleur bagage possible, 


Or, notre enseignement agricole est pratiquement inexistant. 
Vous le disiez hier, monsieur le ministre, il ne suffit pas de 
produire, il faut vendre aussi. Ce n'est pas là, en eflet, une 
des moindres difficultés du métier de l'agriculteur qui, après 
avoir mis toutes ses connaissances, tout son travail, tout son 
amour pour produire, doit savoir aussi vendre la marchandise 
produite. 


Or, quatre jeunes agriculteurs sur cinq, et je crains de don- 
ner un chiffre inférieur à la réalité, vont aborder leur métier 
et ses responsabilités sans avoir reçu la formation indispen- 
sable. Et ce n'est pas la loi de programme qu'on nous propose 

ui peut nous permettre de penser que nous sommes à cet 
gard sur Ja voie du redressement. 


Plusieurs des collègues qui m'ont précédé l'ont constaté, 
M. Boscary-Monsservin en particulier. Je ne reviendrai donc 
pas sur leurs excellentes démonstrations. Je voudrais cepen- 
dant reiever quelques anomalies. 


Le troisième plan a été approuvé le 19 mars 1959. Sa quä- 
trième partie, chapitre I, traile de l'enseignement agricole. 
Ses objectifs sont nets: former, par l'enseignement moyen, des 
techniciens avertis dont l'agriculture a besoin soit comme chefs 
d'exploitation, soit comme conseillers agricoles, soit comme 
animateurs des organisations professionnelles, soit comme spé- 
cialistes de la mécanisation ou autres activités connexes. 


En deuxième lieu, créer au niveau de l'enseignement de 
masse, auprès des jeunes générations d'agriculteurs, un climat 
favorable à la compréhension et à la mis en pratique des 
techniques de production que la vulgarisation à pour mission 
de diffuser. 





Pour arriver à ces résultats, le plan, qui souligne le très 
grand relard de la France par ra en 
matière d'enseignement agricole, 
cependant dans le cadre de la lé lion actuelle, mr - 
demeure insuffisante. Et cependant, alors qu ü 
défini, qu'on connaît les motifs impérieux qui l im 
que c'est la condition même de la victoire dans une 
économique qui dépasse nos frontières, au premier coup, la loi 
de programme qui nous est proposée manque son but. " 


Le plan demande plus de 12 milliards d’investissements : 
la loi de programme en = pa huit seulement. Les investis- 
sements sont diminués ainsi de près de 4 mi 


D'autre part, on ne voit en nul endroit pr les crédits 
d'investissement nécessaires à l'équipement des 300 foyers de 
progrès agricole. 

Les techniciens du plan se sont heurtés aux techniciens des 
finances, et tant pis pour nos jeunes agriculteurs! Ce sont 
encore eux qui vont perdre, et avec eux, j'en suis persuadé, 
toute l’agriculture française. 


Pour être encore plus complet, monsieur le ministre, je dois 
ajouter qu'un récent texte prévoit l’organisation de l'ensei- 
gnement agricole, en relation avec la réforme de l'enseigne- 
ment, et ce pour faire, comme je l'ai dit tout à l'heure, 
une législation vraënent insuffisante. 


L'écart entre les crédits d'investissement prévus par ce projet 
de loi et les tesoins réels est encore ne pt plus impor- 
tant, De cette critique, monsieur le ministre, permettez-moi 
de retenir l'insuffisance du dre, certes, mais aussi l’absolue 
nécessité d'aborder un tel eflort non pas morceau par morceau, 
mais dans son € et de ne point parler, à chaque 
instant, de loi-cadre ou de loi- amme, alors qu'une partie 
seulement du véritable objectif FT. être rai ement 
atteint, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous sommes donc contraints de constater le retard et l'in- 
suffisance. Pourtant, n'est-il pas aujourd'hui indispensable de 
développer, non seulement les connaissances techniques, mais 
encore da formation économique ? Produire bien, produire à. 
bon marché est certes indispensable ; mais produire dans les 
mémes conditions pour un marché fermé est un non-sens éco- 
nomique. 


D'où la nécessité d’un enseignement formant nos 
jeunes, leur apprenant les meilleures mé de produeti- 
vité et, dans le même temps, les orientant sur le plan écono- 
mique vers des productions utiles et rentables. 


Or, par manque de moyens financiers votre loi, monsieur 
le ministre, n'atteindra pas ce but. L'attéindra-t-elle au moins 
pour les adultes, pour ceux qui exploitent et qui ne sont 
us jeunes ? La upon, complément indipensable de 
‘enseignement agricole, est-elle prévue d’une manière ordon- 
ue ae et efficace dans votre projet ? Qui pourrait 
atlirmer 


Cependant, cette vulgarisation devrait corres re à des 
programmes précis, éla en accord avec profession, 
exécutés sous le contrôle des directions départementales des 
services agricoles. " 


Le Gouvernement a pris un décret nt statut de la vul- 
garisation. Nous sommes en désaccord, monsieur le ministre, 
car en posant le principe que la vulgarisation repose exclu- 
sivement sur des groupements professionnels, vous lui avez 
enlevé son caractère de service public. 


Il faut maintenant que les L pc mgy-ne adbèrent à un 
pement professionnel, qui seul sera dispensateur d'une 

luation efficace. Mais les agriculteurs ont-ils tous pris con- 
science de la nécessité de la vulgarisation ? Sont-ils tous 
décidés à adhérer, à payer des cotisations ? La vulgarisation 
agricole n'est-elle donc pas d’une telle utilité que l’Elat puisse 
envisager sa diffusion suivant un pe bien é , Comme je 
viens de l'indiquer, sous le contrôle de nos directions dépar- 


lementales des services agricoles et gratuitement ? 


Ce sont là des questions que nous posons, nous socialistes, 
et le ton que nous employons vous moritre à l'évidence les 
réponses que nous serions heureux d'obtenir. 


Notre pensée a d'ailleurs été parfaitement définie le 
projet de loi<adre pour l'agriculture que nos amis ont Béposé 
C5 eu et que notre ami Maurice a évoqué cet après- 
midi. 


Car, mesdames, messieurs, tion organisée comme 


la vulgarisa 
- le souhaite le Gouverngment à l'heure actuelle ya, c'est cer- 
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(in, accentuer les écarts techniques existant entre les agri- 
ulteurs d’une même région d part, et entre les régions 
d'évolution -différente d'autre un pee 

et, c'est peut-être ce 


Flle va multiplier les groupements, 
qui é$t le plus reux, des groupements qui seront eoncur 
rents sur un même territoire, chose peu compatible avec un 
emploi rationnel des moyens de vulgarisation et, en définitive, 
des fonds publics, és 
On risque d'aboutir à une espèce de politisation de la vulga- 
risation.. Le ipe socialiste vous déclare d'une façon pré- 
cise qu'il entend refuser de se servir de la vulgarisation pour 
des buts politiques, mais il voudrait que les autres soient 
également empêchés de l'accaparèr pour des fins égoistes. (Mou- 
vements divers.) 


C'est uoi nous nous Opposons à ce nouveau statut qui 
offre touts. Les possibilités en ce domaine et qui, je le nd 
de la surenchère, risque de ne obtenir l'efficacité à 
laquelle nous devrions tous prétendre. 


. Comment peut-on concevoir une réorganisation durable et 
eflicace des structures et services de la vulgarisation ? 


‘ Certains principes pourraient étre à sa base. 


D'une part, la risation agricole, faite pour les agri- 
culteurs, doit se ré avec eux et avec leur concours. 


| D'autre part, la vulgarisation étant une forme culière de 
la formation elle — pu e, dans meilleures 
conditions, elle contribue à un ctionnement technique 
des agriculteurs — elle ne saurait se concevoir sans l'interven- 
iion et le contrôle de l'Etat. 


* Il ne saurait È avoir d'intervention ni de contrôle valables 
si les services de l'Etat ne participent eflectivement, non seu- 
Jement à l'élaboration des programmes, mais aux tâches de 
vulgarisation elles-mêmes. 


Enfin, la liaison entre la recherche agronomique et la vulga- 
risalion agricole doit être largement développée pour être 
eflicace, et cette liaison doit reposer sur des structures réelles. 
A cet effet, un relais recherche-vulgarisation doit être créé 
dans châque région. Dans les stations régionales doit 
se réaliser l’interpénétration de la recherche et de la vulga- 
risation, du cheréheur et du vulgarisateur: 


| Telles sont, monsieur le ministre, les remarques que je 
voulais présenter au nom du groupe socialiste sur le projet 
qui nous est soumis. "à 4 

Î Mon ami M. Pic, avec lalent et autorité, vous a parlé des 
problèmes posés 4 la recherche icole et je n'abuserai 
— du temps de l’Assemblée en redisant ce qu'il a si bien 
it. | . : : 


\ 


! D'autres sont venus vous parler du problème du vin. Ecoutez 

les suggestions qui vous ont été présentées. Sinon, je le crains, 

= Le trouverez d'ici quelque temps devant d'énormes 
1 u s. 


! Mais, monsieur le ministre, je ne puis m'empêcher de dire 
ici notre vif % re ne pas trouver dans la loi de amme 
cet ensemble mieux et complet d’une véritable grande 
loi-cadré de l’agriculture, assurant à l’agriculteur, avec des 
conditions d'existence meilleure, la dignité de sa vie de tra- 
vailleur et a. sécurité que doit donner toute société moderne. 


| Nous nè trouvons rien — on vous l'a déjà dit — en matière de 
crédits d'adduetion d’eau et d'équipement électrique. Hs sont 
ailleurs, nous direz-vous. Pourquoi n'ont-ils pas trouvé leur 
a dans une loi qui porte programme pour l'équipement de 
‘agriculture ? Ils sont, vous le savez, d'une urgence extraordi- 
a et il reste malheureusement beaucoup à faire dans ce 
umaine. 


| Rien non plus n’est vu pour l'habitat rural. Cela devrait 
pourtant faire partie d’un plan d'ensemble. J'ai vu quelque 
part que 5 mi s de francs seraient prévus, permettant sans 
doute de financer quelque 10.000 dossiers. Mais lorsqu'on 
saura que, d'après les urbanistes, plus d'un million de bâti- 
ments — et il s'agit là du chiffre le plus bas que j'aie trouvé — 
seraient à rénover, sans compter ceux qu'il faudrait construire, 
il faudrait cent ans, "à la cadence actuelle, pour remplir ce 
no ga sans voir la vétusté et le vieillissement nos 
ermes. ” 


} Or je dénonce comme, extrèmement grave l'espèce de désen- 
chintement créé auprès de tous nos jeunes gens et de toutes 
nos jeunes filles qui, partout, autour d'eux, voient la moder- 
hisalion et l'équipement mén 

passer leur vie dans de vi 
à l'extrême gauche.) 


er et qui semblent condamnés 
es bâtisses. (Applaudissements 





ls sont attirés ainsi par l'extérieur et fournissent chaque 
année un contingent: de. plus en plus important à l'exode 


Monsieur le ministre, votre loi n’est qu’une loi de programme, 
e le sais bien. Ce programme :a élé critiqué d'ailleurs par 
‘ensemble des orateurs qui ont abordé eette tribune, et je 
he 0 que ceux qui me suivront ne soient guère plus enthou- 


Ce n'est ve loi de programme ; or c'était une loi-cadre qui 
aurait dû, à notre sens, être présentte, lançant des perspec- 
tives nouvelles et étudiant toutes les dispositions à prendre 
d’extrème urgence en faveur de l’agriculture. 


Ainsi, sans doute, monsieur le ministre, auriez-vous ajouté 
un certain nombre de dispositions sociales qui manquent grä- 


" vement en faveur de nos paysans. 


Je ne. voudrais pas insister longuement sur ce point précis, 
mais permettez-moi, mesdames, messieurs, dé dire cornbien, 
dans un débat comme celui-ci, l'absence de mesures capables 
d'assurer la sécurité de nos paysans est regrettable. 


Une caisse de. solidarité contre les calamités agricoles appa- 
rait à tous indispensable. Pourquoi n'en rien dire ? 


Un régime d'assurances sociales des exploitants doit être 
organisé. Pourquoi le renvoyer ? 


C'est là, pour moi, que se trouve le véritable premier débat. 
l'agriculture, c'est une lapalissade de le dire, est la première 
grande industrie de notre pays. Au moment où nous entrons 
dans le Marché commun, quelle autre branche de notre acti- 
vité pourrait rivaliser avec elle ? Elle constitue notre meilleur 
atout. Elle peut dans cette aventure européenne exaltante à 
promouvoir, être notre prermier argument. Comme tous les 
responsables politiques et économiques de la France devraient 
s'en rendre compte! Comme ils devraient agir pour que soit 
préservé cet espoir, que dis-je, cette certitu ‘avenir ! 


Tous les pays s’en rendent compte qui font un effort abso- 
lument extraordinaire pour prendre les marchés de cent cin- 
quante millions d'individus qui s'ouvrent devant nous. 


Ne restons pas en arrière, monsieur le ministre. L'heure est 
gun L'Histoire dira si notre génération a été capable de sé 
ausser à la hauteur de sôn destin. - 


Le groupe socialiste, lui, minoritaire, mais dont personne ici, 
j'en suis persuadé, ne suspectera le patriotisme et le désir 
évident de bien faire, appelle l'Assemblée nationale, le minis- 
2 Nr Gouvernement, excusez l'expression, à « coller » à 
a réalité. 


La réalité, en effet, est là vivante et exigeante, 


Les décisions que mous allons prendre enregistreront la 
retard, Nous contenterons-nous de faire au jour le jour !s 
minimum indispensable ou, au contraire, renversant les habi- 
tudes paressenses, les préjugés mesquins, allons-nous donner 
à notre pays les moyens de son redressement économique et 
de sa puissance européenne ? 


Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous conter, pour 
conclure, une toute petite histoire. Le nombre restreint des 
collègues qui ont bien.voulu assister à celle séance, ce soir, 
m'incite à le faire. 

Lé‘hasard à voulu que, tout enfant, j'aie connu les derniers 
voy des diligences. C'était dans cette région très pittores- : 
que de France qui s'appelle le Gers, et eela se passait en 1918. - 


Mes yeux d'enfant ont conservé pour l’homme que je suis 
le souvenir de cette période heureuse. Ma mère me tenait 
par la main lorsqu'il fallait descendre. A droite et à gauche 
des grandes côtes que nous devions gravir, des champs magni- 
fiques s'étendaient, La campagne de ce coin de France m'appa- 
raissait alors dans toule sa splendeur, et j'en ai conservé une 
vision éblouissante. 

J'y suis revenu souvent, La campagne n’a pas changé. Mais 
les diligences, monsieur le ministre, ont disparu. J'aime tou- 
jours cette région de toute mon âme, mais il semble qu'à part 
es diligences presque rien d'autre n’a changé. Nous sommes à 
l'époque des trains rapides, des avions, de l'hélicoptère, Pour 
notre agriculture, le char disparaît, la mécanisation s'empare 
des moyens de culture ou de transport, 


N'est-il pas possible de comprendre qu’à l'heure actuelle, 
au moment où nous entrons dans l'Europe, nous devons recon- 
sidérer un certain nombre de choses ? 


Monsieur le ministre, je suis absolument persuadé qne vons 
pensez comme nous et j'ai quelques remords — je le dis fran- 


* chement — de vous avoir posé un certain nombre de ques- 
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tions, car je crois deviner que vous seriez sans doute très heu- 
reux de pouvoir nous répondre que des crédits vont vous être 
attribués et que vous allez enfin procéder à des réalisations. 


Quant à nous, mesdames, messieurs, n'hésitons pas. Pour 
notre agriculture, pour les enfants de France qui restent 
éncore à la terre et dans l'intérêt supérieur du pays, pas de 
demi-mesures, pas de programme étriqué, mais une véritable 
loi-cadre qui, seule, permettra au pays d'exprimer sa volonté 
de redressement et de montrer aux travailleurs notre souel 
de leur assurer, avec des conditions meilleures d'existence, la 
dignité et la sécurité de leur vie d'hommes et de citoyens. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur certains bancs à 


droite.) 
M. le président. La parole est à M. Devèze. 


M. Gilbert Devèze. Mesdames, messieurs, si, comme l’a fait 
remarquer l'orateur précédent, les présents sont peu nom- 
breux ce soir, c'est probablement parce que la liste des orateurs 
est trop copieuse, Je voudrais cependant attirer votre attention 
sur quelques points qui m'ont paru insuffisamment mis en 
valeur dans l'examen auquel nous procédons. 


L'avis de la commision de la production et des échanges et 
le rapport de la commission des finances, de l'économie géné- 
rale et du plan constituent une excellente analyse du projet 
de loi de programme qui nous est soumis. 


Nous ne pouvons qu'approuver l'eflort proposé pour l'ensei- 
gnement agricole de niveau moyen et élémentaire. La priorité 
qui lui est donnée par rapport à l'enseignement supérieur 
est justifiée. 

Mais rien ne sert de vouloir donner une formation technique 
aux jeunes gens qui se destinent à la profession agricole 
s'ils n'ont pas recu au préalable une formation générale suffi- 
sante, A égalité de goût et d'aptitude pour le métier d'agri- 
culteur, celui qui à reçu une bonne formation générale et 
scientifique, mème sans formation technique spécialisée, a 
plus de chance de devenir un excellent agriculteur que celui 
qui aura végélé dans une école CES parce qu'au 
départ sa formation générale était insuffisante. En ce domaine, 
l'essentiel restera à faire, c'est-à-dire la réforme de l'école 
rurale, 

Certes, le projet de loi consacre 29 milliards de franes à 
l'aménagement de grandes régions agricoles, 14 milliards à 
l'amélioration des circuits de distribution et 18 miliards 
500 millions au développement des industries agricoles et ali- 
mentaires. 


Mais, après l'insuffisance de formation générale, le mal essen- 
tiel dont a surlout souffert notre agriculture, est le ymanque 
de débouchés. 


Le sol de France, avec les techniques modernes, ge sm 
nourrir 80 millions d'habitants. Or, l'agriculture a été placée 
dans une situation telle qu'elle ne peut même pas mourrir 
la population de la France, alvrs que son potentiel de produe- 
tion reste inexploité à 50 p. 100. I est donc normal qu'une loi 
de programme accorde la priorité aux débouchés. 


Aux débouchés intérieurs d’abord. Je note en passant que 
la baisse du pouvoir d'achat des Français à très durement 
touché l'agriculture par le freinage de la consommation qui 
en est résullé, La loi de programme relative à l'équipement 
* économique général est très probablement plus importante 
pour l'agriculture, selon l'orientation qu'elle donnera à l'écono- 
mie du pays, que les quelques milliards dont nous diseutons 
aujourd'hui. Rien ne sert d'aider l'agriculture par quelques 
subsides dans son budget propre si le budget général de la 
nation oriente l’économie du pays vers une structure ne permet- 
tant pas un équilibre entre l'agriculture et l’industrie. Pour 
un pouvoir d'achat donné, l'amélioration de la distribution 
accroit certainement les débouchés mtérieurs de l’agriculture. 


Il est donc essentiel qu'un effort soit fait sur ce point. Le 
réseau des marchés d'intérêt national ne figure que pour 7.300 
millions dans le programme qui nous est proposé. Un effort 
plus grand aurait dû être fait à ce chapitre, quitte à dimiriuer 
d'autres investissements qui risquent d'être moins efficaces. 


J'en viens aux débouchés extérieurs. 


Les agriculteurs reprocheront peut-être à la loi de programme 
agricole de comporter des crédits importants pour les industries 
de transformation de produits agricoles. Mais eur intérêt est 
de voir développer des ;ndustries exportatrices de produits 
aïimentaires, j'insiste sur le mot « exportatrices », Car en ce 
qui concerne aussi bien les abattoirs que l'équipement laitier, 
les conserveries, les silus à céréiles ou encore le coxditionne- 





ment des fruits et légumes, je voudrais qu'une priorité 
suit accordée à rer À servira à l'exportation, (Très 
bien! très bien!) puce 


M. Albert Lalle. Très bien! (A. 


M. Gilbert Devèze. Et s’il est possible de libérer des crédits 
à d'autres postes, je souhaiterais voir accroître l'effort en 
faveur des industries agricoles et alimentaires exportatrices. 


L'aménagement des grandes régions agricoles absorbe la 
plus grosse proportion des crédits prévus au programme. 


Si, à la lecture des rapports, m'est à justifié, par 
exemple, l'effort fait pour les landes de Tlascogpe, que 
la remise en culture d’un quart de sa superficie est une e 
de protection de la forêt, j'avoue qu'il me it beaucoup 
moins urgent de créer des terres nouvelles, des exploitations 
nouvelles à grands frais, alors que dans d’autres en mire de 
France des exploitations existantes retournent à la friche parce 
| la commercialisation de leurs produits n'est pas organisée ; 
es prairies, excellentes il y a trente ans, retournent, tous 
les jours au marais parce que les rivières ne sont pas curées ; 
des terres actuellement en production pourraient voir leur 
rendement augmenter de 30 à 40 p. 100 si le volume des 
prêts accordés pour le drainage était plus important. 


Je sais bien que le rétablissement de ee —— = économique 
entre les diflérentes régions françaises n ite une action 
articulière dans bien des domaines, surtout dans les régions 
es plus déshéritées. Mais l'examen de la situation de ces 
régions prouve que, si elles sont présentement déshéritées, 
c'est, la plupart du temps, parce nee étaient moins bien 
lacées sur le plan commercial. C’est donc en réorganisant 
eur production et en leur assurant des débouchés en priorité 
qu'on améliorera leur situation économique. 


Le progrès technique suivra, pere deviendra payant. 
Les investissements suivront lement, parce que leur renta- 
bilité sera garantie par les débouchés. g 


La loi de programme, mesdames messieurs, a négligé un 
secteur qui nous paraît important, l'aménagement des moyens 
d'exploitation : moyens fonciers, remembrement, voirie, 
hydraulique agricole, ou moyens concernant le capital d’exploi- 
tation. C'est le cas, notamment, de l’assainissément du bétail. 


Les budgets annuels doivent faire face à ces besoins, mais 
ils le font dans une proportion insuffisante et, puisque la:Jdoi 
de programme dégageait des pricrités, il aurait fallu —-me 
semble-t-il — mettre l'accent sur certains facteurs d’amélio- 
ralion des moyens de production, 


J'ai déjà attiré votre attention sur le drainage, le cu des 
nviéres. Ne pensez-vous ps aussi que la poursuite de l'assai- 
nissement du bétail par la lutte contre la tuberculose bovine 
et Ja fièvre aphteuse soit une action de toute première prio- 
rilé ? Mais, pour être efficace et économique, elle doit être 
rapide. Un allongement de la durée des opératidns, dû à 
ares mg des crédits, en accroitrait considérablement le 
coût total. 


C'est nn mauvais calcul que de vouloir réaliser des écono- 
= sur ce posle. I1 en résultera inévitablement un gas- 
pillage. The 


Pour ma part, je verrais volontiers réétudier la répartition 
des 29 milliards de francs prévus pour l'aménagement des 
grandes régions agricoles car s'il faut maintenir à ce 
ee les crédits ep pour ne pas perdre le 
fruit des investissements déjà commencés, le solde en est à 
reporter au profit des circuits de distribution, du développe- 
ment des industries agricoles et alimentaires exportatrices,, de 
l'aménagement de certains moyens d'exploitation prioritaires 
en raison de leur rentabilité, 


Je cu à souligner encore, ge de l'agrieul ter- 
minant ces quelques remarques, que l’aven \ ture 
dépend surtout, d'abord, de la place faite àA’école rurale par 
la loi de programme pour l'équipement scolaire et universi- 
taire, ensuite de l'orientation que sera donnée par la loi de 
programme pour l'équipement économique général à l'en- 
semble de l'économie française. (Applaudissements à droite 
et au centre gauche.) Là 


M. le président. La parole est à M. Boudet. (Applaudisse- 


ments à gauche et au centre.) 


M. Roland Boudet. Monsieur le président, monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, à l'époque des civilisations frater- 
uelles il parailrail insoutenable de vouloir construire une éco- 
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forte raison 


nomie saine, nationale et européenne, et à 1 
de ceux qui 


mondiale, en fermant les yeux sur les 
assurent la nourriture de l'humanité, 


|; Etant aujourd’hui à l'heure euro e, demain à l'heure des 
pays sous développés, la France doit donc être à l'heure agri- 
per A car, le monde moderne, la France à en priorité, je 
pense, une vocalion 


‘. Dans ce débat, je voudrais, monsieur le ministre, veus met- 
tre en garde contre certaines théories sur l'évolution des 
structures des exploitations agricoles. 


Lors d’une précédente intervention, vous avez fort bien pré- 
cisé votre pensée à ce + et dans un sens que j'approuve 
entièrement. Permettez-moi, cependant, d'y revenir. 


En eflet, on peut juger ae ue d'obtenir la production glo- 
bale agricole, nécessaire et suffisante, par la concentration de 
l'agriculture dans les terres riches, en laissant doucement mou- 
rir des régions entières dont la population n'aurait d'autre 
ressource que de s'orienter vers d’autres professions. 


On caresse ainsi l'espoir d'obtenir un million d'ouvriers nou- 
veaux à bon compte et une production agricole soit-disant 
rationnelle, D'autres voudraient la disparition de toutes les 
petites exploitations sous prétexte que si l’agriculteur vit mal 
sur 10 ou 20 hectares, il vivra mieux sur 40 ou 60 hectares 
et qu'ainsi il ne se plaindra plus. On semble donc prêt dans 
certains milieux à favoriser disparition d’un grand nom- 
bre de petites exploitations. 


Certains économistes ont ces vues. Ce sont peut-être des 
économistes distingués mais certainement pas des élus; ils 
n'ont pas la confiance du peuple. Nous la détenons et ce 
n'est pas leur volonté qui doit être aceomplie, mais la nôtre. 
{Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Tony Larue. Par la force des baïonnettes ? 
M. Roland Boudet. Non, tout de même pas. 
M. Tony Larue, Je suis tout à fait d'accord, 


M. Roland Boudet, Notre volonté, monsieur lé ministre, c’est 
de maintenir De ee familiale agricole avec, comme l'écrit 
le professeur Milhaud « tout ce qu'elle représente de fierté, 
d'indépendance, de stabilité et qui apparaît comme une sorte 
de refuge pour la personne humaine menacée et une sorte de 
réserve sacrée contre les excès présents de la civijisation. » 


Prétendre, d’ailleurs, que l’agriculteur français ne peut pas 
vivre sur de petites exploitations c'est méconnaitre, d’une part, 
la richesse de la terre de France et d'autre part, ce qui existe 
à l'étranger car la densité moyenne de la populalion agricole 
par hectare cultivé y est plus élevée qu'en Frame. 


Sur cent hectares cultivés vivent en France 37 personnes, 


en Suède 41, en Norvège 73, en Suisse 63, aux Pays-Bas 87, 


en Allemagne 52 et en Belgique 57. 


Si nous laissions se créer des déserts français, nous risque- 
rions fort de voir des étrangers venir les remettre en valeur. 
Il serait selon moi inadmissible qu'après avoir fait fuir les 
cultivateurs français on laisse les agriculteurs étrangers venir 
cultiver notre sol. 


Par ailleurs, si l'on favorise une concentration des terres, 
on recréera un prolétariat agricole dont le premier but syn- 
dical sera d'obtenir la redistribution des terres à ceux qui les 
cultivent, ce qui est juste en soi. 


‘A mes yeux, monsieur le ministre, il importe donc de défen- 
dre la famille agricole, unité de travail mettant en valeur une 
exploitation, car je crois plus au succès de la libre entreprise 
qu'à toute autre forme de production. 


On a trop souvent tendance à résumer les difficultés de 
l’agriculture en prétendant que tout va mal parce que Îles 
exploitations sont trop petites. Or, la politique agricole est un 
tout que l’on ne peut ramener-à un débat de superficie. 


N'oublions À qu'en France, sur 2.260.155 exploitations agri- 
 m 1.854.935 exploitations familiales n'occupent aucun sala- 
rié. 


Donc, le but que l’on doit poursuivre est de rendre l'exploi- 
tation capable de faire vivre la famille. Cela implique, évi- 
demment, une politique générale de rentabilité agricole. 


-Je le déclare tout de suite : il ne peut être question de’ vou- 
loir maintenir par des eo artificiels des exploitations inca- 
pables de trouver un équilibre naturel dans la situation écono- 


luique présente, 





L'exploitation familiale de 1959 n'est plus celle de 1914. Je 
dét iei le tation familiale moderne, soucieuse d'équi- 
pement rationnel, de productivité et désireuse de vivre avec le 
confort que donnent l'électricité, l'eau et les routes en bon état, 
Mais on ne peut considérer comme normal qué le revenn moyen 
de la nne active agricole soit de 350.000 franes alors que 
celui la personne active non agricole atteint 850.000 francs 
A On ne ge admettre que, dans un pays à la pointe de 

civilisation, le quart de la population soit pratiquement exclu 
de l'amélioration continuelle du niveau de vie. 11 y a là un 
grave déséquilibre social contre lequel je m'élève avec tous mes 
por À : No de l'U. N. R. (Applaudissements à gauche et au 
centre. 


On ne peut admettre, non plus, que la valeur de la produé 
tion agricole payée aux producteurs soit environ de 3.000 mil- 
liards de francs, alors que les sommes versées par la masse des 
consommateurs, pour les acquérir, s'élèvent à 5.500 milliards 


. de francs. 


L'heure est venue pour le Gouvernement français de mettre 
au premier rang de ses préoccupalions la défense de l’agricul- 
ture française, lout d'#bord en pratiquant sur le plan national} 
une véritable politique agricole harmonisée, comme vous l'avez 
si brillamment annoncé, monsieur le ministre, et je vous en 
remercie. Cela éviterait les anomalies que l’on constate actuel- 
lement puisque, au moment même où le prix de la viande 
baisse sur tous nos marchés de bestiaux, il monte chez tous 
nos bouchers. Nous ne comprenons pas non plus pourquoi nos 
importations et nos exportations sont des mystères, mais nous 
avons la pénible impression que l'agriculture fait toujours les 
frais du commerce extérieur et n’en est jamais bénéficiaire. 


Nous voudrions connaître le mécanisme, les responsables ef 
les justifications de tous nos marchés extérieurs. 


Pour aider notre agriculture, il faut aussi favoriser l’implan- 
lation en province de petites et de moyennes industries qui, en 
rapprochant les consommateurs des producteurs, suppriment les 
intermédiaires, tont au moins pour une partie de la production 
agricole, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


J'ai enregistré avec un plaisir particulier, monsieur le minis 
tre, votre accord sur ce point. 


La décentralisation, à notre avis, est un puissant moyen de 
rééquilibre régional. L'agricullure et l'industrie sont disposées, 
j° l'affirme, à un loyal mariage de raison, sinon d'amour, sous 
es vertes frondaisons de nos provinces françaises. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Très bien 1! 
M. Tony Larue. Acceptons-en l'augure. 


M. Roland Boudet. Sur tous ces points, c’est vrai, tous leg 
rapports sont concordants et le Gouvernement nous répétera 
— Car il l'a déjà dit — qu'il est lui aussi d'accord. Mais le 
drame, monsieur le ministre, serait que l'on proclamät son 
accord et que l'on agit exactement comme si on ne l'était 
pas. Nous avons déjà connu ce phénomène, nous entendons 
qu'il ne se reproduise pas. 


Convaineus que dans l'histoire il n’y: a pas d'exemple qu'un 
gouvernement ait pu impunément sacrifier la paysannerie, 
soucieux de voir réussir ce gouvernement qui porte tous les 
espoirs de la nation, nous saurons, nous l'en avertissons, 
suivre attentivement toutes ses décisions en la matière. 


I n'y à pour :noi qu'une seule volonté, celle du Parlement 
et celle du Gouvernement librement mais étroitement liées 
pour Je salut de l'agriculture française. Que le Gouvernement 
sache donc bien, au terme de ce débat, que nous voulons voir 
rapidement l'agriculture rester fidéle à sa structure familiale 
et devenir la première et la plus prospère industrie nationale, 
plaGant ainsi, dans le Marché commuu, la France au premier 
rang des nations agricoles. 

Elle a droit à ce rang. Nous avons le devoir de l'y placer 
et, pour celle grande œuvre, nous vous faisons, monsieur le 
ministre, pleinement confiance, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Fourmond. 


M. Louis Fourmond. Monsieur le ministre, je n'aborderai que 
trois problèmes dont, à mon sens, l'intérêt est capital pour 
l'agriculture, à savoir: l’enseignement professionnel, la vul- 
gârisation ét le Marché commun qui, s'ils ont des appellations 
différentes, n'en sont pas moins solidaires les uns des autres. 


Il est un problème essentiel: c'est l'enseignement qui est 
la clef de toutes les solutions en matière d'agriculture. 
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Vous voulez, monsieur le ministre, transformer quinze écoles 
régionales d'agriculture en institutions agricoles et neuf écoles 
existantes en collèges techniques. Nous ne pouvons que nous 
en réjouir et vous en féliciter, en raison du manque de tech- 
niciens dont nous souffrons et qui contribue à la pauvreté de 
l'agriculture. 

Mais j'espère que vous suppléerez à ces écoles transformées 
par la création d'autres écoles d'apprentissage agricoles. Poar- 
quoi ? Parce que, la réforme de l'enseignement n'entrant en 
vigueur que dans quelques années, il faut donner aux jeunes 
ruraux dans l'immédiat, car ft faut prévoir l'avenir, - 
ment de connaissances pour qu'ils sotent assez réceptifs 
seront mis à leur disposition les conseillers techniques dont 
ous Inanquons. 


Bien sûr, nous avons l’aide et l'appui de vos D, S. A. Les 
résultats de leur activité sont incontestables. Mais des crédits 
insuffisants leur sont donnés, ainsi qu'à ces maisons familiales 
rurales, imposantes par le nombre d'élèves qu’elles instruïsent 
et que le mmonde agricole, quelle que soit sa nuance LE , 
est heureux de trouver en attendant celles promises par les 
régures et les gouvermements successifs. 


Vous avez dit, monsieur le mänistre, qu'il fut un temps 
où l'agricuiture était la grande pourvoyeuse de l'industrie et 
qu'il fallait qu'elle le redevienne. Encore une fois, nous nous 
en réjouissons. Cependant, dans le domaine de la main-d'œuvre, 
ele l'est déjà; c’est une contribution comme une autre, puisque 
l'on constate que les jeunes, au nombre de cent mille par 
an environ, partent vers les villes, souvent parce qu'ils ne 
trouvent pas de fermes, mais aussi parce que tout le monde ne 
peut pas rester à la terre. 


Nous avons le devoir d'’instruire ces jeunes qui, après 
quelques années de travail dans le monde rural, s'en vont 
vers les grandes industries. Nombreux sont ceux qui, par 
ignorance, sont exploités. Et, le jour où ils découvrent leur 
vie, par rapport à ce qu'elle aurait dà être, ils passent de 
l'autre côté de la barrière, aigris qu'ils sont contre la société. 


Pourront-ils profiter des dispositions du projet de promotion 
sociale ? Non, ou très difficilement. Ce projet nous semble, 
d'ailleurs, trop préoccupé de la promotion individuelle dans 
le régime agricole notamment, et des formations de jeunes, 
particulièrement actives comme la J. A. C., vous imposent, mon- 
sieur le ministre, de réaliser ume mg à 20 sociale collective 

i, seule, peut donner à l'agriculture les cadres nécessaires 

ont elle a un besoin urgent. 


Ces cadres pourront aider à la solution de ce deuxième 
problème qui s'affirme dans les faits avec une évidence totale, 
celui de la vulgarisation, vaste problème sur lequel. nous 
pourrions longuement épiloguer. 


Qu'il me soit permis de citer un exemple de la région que 
je représente, pourvue de techniciens agricoles: une usine de 
translormation de produits laitiers est sée, en quelques 
ammées, de 69400 litres par jour à près de 100,000 fitres avec 
la même clientèle, sans que soient aflectées pour autant les 
autres productions. Voilà un fait coneret relatif à la vulgari- 
sation parmi tant d'autres qui est le résultat de l'action des 
enseignants de vos services et des conseillers agricoles. 


Avec le concours des C. E. T. A., les mouvements de jeunes 
ont prouvé, dans tous les domaines, leur raison d’être, tant 
sur le plan culturel et social que sur le plan matériel, par cette 
mise en commun des eflorts qui prouve la solidarité du monde 
agricole. 

Que tous ceuxA1à qui ée groupent pour une vie meilleure 
À l'égard du bien commm soient félicités. Ms ont pris leurs 
responsabilités. Ils savent ce qu'ils veulent et c'est en mul- 
tiphant tous ces eflerts, monsieur le ministre, en aidant les 
membres de la grande famille rurale, que nous pourrons 
aborder le Marché commun avec succès. 


Le marché commun est étroitement lié aux deux problèmes 
que j'évoquais à l'instant. En eflet, l'essentiel dépend de fa 
mise en valeur des terres, de la rentabilité des investissements. 


Que d'erreurs ont été commises dans tous ces domaines ! 


Lorsque nous affrontons la concurrence étrangère, si dans 
la lutte nous ne sommes pas sur le même palier soit en ce 
qui concerne la qualité — j'insiste sur ce mot lourd de 
conséquences à l'égard des pavs étrangers — soit au point de 
vue des prix, nous sommes battus d'avance. 


En ce moment, nos prix sont compétitifs et, pour certaines 
productions, inférieurs aux prix étrangers, el pour cause. 


Les prix de certaines céréales sont inférieurs de 2.000 francs, 
voire de 3.000 francs, par rapport à ceux d'autres pays du 





Marché commun. Certains même ont demandé que nos prix 
fussent alignés sur les leurs. x 
pourrait se trou- 


De tout cela, il résulte que notre 
ver bien sur les marchés get. À 
SUR 
frais généraux supérieurs à ceux ces pays, son 
pouvoir d'achat diminuer. 

RS 
ministre, vous ne prenez ni s'imposent, 
nous allons dans les srochilits mois, à une catastrophe, mais 
SE -islitendenéetennnér pure ses: + 00e 
pire. 


| 
: 


lan sanitaire, dans l'intérêt de la profession et de la 
ieur le ministre, nous sommes prêts à vous à 
vous savez que le monde agricole est endetté de 
milliards une production d'un peu plus de 2.000 milliards ; 
il est diflicile de lui demander plus. 

Une dernière question concerne la libre circulation de 14 
main-d'œuvre qui dait i el ms la isi 

uinquennale du Marché commun. Est-il vrai que certains pays 

u Marché commun fassent recenser les fermes qui sont 
tibles d'être achetées ? J'ai bien dit « achetées À 
semblerait que ces étrangers reçoivent de leur pays somInes 
importantes pour leur permettre de s'instalfer en Franc 
concurremment à nos familles. 

Certains prétendent que l'industrialisation des campagnes 
éviterait l'exode rural. leur rcponds: vous pouvez installer 
des usines dans toutes les régions de France À qu er 
grand bien de l'économie rurale; vous éviterez la 
lion mais vous n'aurez pas pour autant résolu le problème, 
Cette ep > bouge. monsieu +. à mini pe que à vous 

ti a politique que ise mes 
ni gr À vous me pas de voir, Tic quiques 
années, des milliers d'hectares incuites. 

De nombreux ires ont déjà évoqué des problèmes 
diflérents certes mais qui reflètent bien l'opinion d'un monde 
rural angoissé. Il ne faudrait pas que s’instaure Ja 


selon laquelle le ministre des finances serait © à la 
Z-VOus oc 


nerie. I ne faut pas qu'il y aît une re 
pour l'agriculture. (Applontitoements au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


sé 
SE 


— . mets sr mg À l'agricul- 
messieurs, les exposés | sur 
ture ont été fort bien analysés par les précédents orateurs: 
1] ne me parait pas ulile, dans une intervention aussi brève, 
d'y revenir si ce n’est pour réconnaître que nombre de s0iu- 
tions envisagées peuvent être adaptées à l’île de la Réunion 
département que Fai l'honneur de représenter, 


Cependant, le problème social et humain se 
nière —— angoissante dans mon île natale que dans 
pee. > i travaillent la terre doivent pouvoir 
£ pouvoir d'achat de l’agriculteur réunionnais est nettement , 
insuflisant. Cela tient à plusieurs raisons. Les produits 
tels que la vanille et Îles essentielles ne jouis- 
ag pas mr À aide compréhensiv : 8 Re pur 
transport sucre, prmcipa pays, en 
grande partie à la change du producteur. 


Ajoutons à cette situation les consommateurs ont à leur 
frais de mu des articles de Le néces- 
alimentaires, veslimen etc. 
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; Le problème n’a done pas été résoln comme il convenaît. La 
politique poursuivie doit étre résolument sociale, compte tenu 
des besoins et des aspirations de mes compatrioles. 

La situation est d'autant ve que vous n’ignorez 
rime paré, par les Soviels À océan Indien et es, réauats 
déjà perceptibles campagnes lancées. 
Si-vous n6 pas jourd l'es diodes déees: 
saires et s ntes pour L 
rez de graves respo ilités dans un avenir qui pourrait être 
très prochain. 

Je vous donc de prendre en considéralion ce que 
je viens de . Vos services, monsieur le ministre, ainsi 
que ceux des finances et des affaires économiques connaissent 

itement ces problèmes. Le Gouvernement peut les 
s'il le veut. Hs non seulement d’un avertissement, 
d'un appel angoïissé. (Applaudissements à droile, au centre et 
à ste) 


1 


M, te président. La parole est à M. Maurice Schumann. 


M. Maurice Schumann. Mes chers collègues, dans l'excellent 
avis qu'il a présenté au nom de la commission de la production 


offre un intérêt technique et 6 ident, 
mais que son importance, du de vue de la agri- 
cole, est nécessairement lrni parce qu'elle ne à elle 


C'est un aspect de ce malaise que je veux, à l’occasion de 
notre débat, évoquer très brièvement, sans me dissimuler | 2 
le protème soulevé, qui est celui de la stabilisation des . 
ages, pose en réalité une question de caractère politique. 


Monsieur le ministre, je crois qu'un gouvernement peut 
demander beaucoup à sa majorité, et j'apparliens, comme vous 
le savez, à celle qui soutient le vôtre, mais je ne crois pas 
qu'un t puisse demander à sa majorité de soutenir, 
d'approuver et de cautionner simultanément deux poliliques : 
une qui consiste à supprimer l'indexation des prix agricoles au 
nom du principe fondamental — et pere envie d'ajouter, 
après avoir entendu hier le président Finay, du pe sacro- 
saint — de la stabilisation monétaire et une autre qui tend à 
renforcer et à étendre l'indexation au détriment des fermiers, 
en rendant le prix des baux solidaire de plusieurs denrées 
agricoles a À ina ont, au surplus, un caracière éiminem- 
ment À 

Je me suis livré, avec le concours d'un de mes collègues qui 
siège dans une autre assemblée, à un calcul extrèmement sim- 

le. Considérens le cas d’une exploitation qui est redevable d'un 
Jermage  @tal à: cerf quintaux de blé. Sur la base du prix 
acluel du quintal de blé, ces cent quintaux donnent un ler- 
Image supérieur à 300.000 francs ; il atteint 330.000 francs environ. 

En fin de iode triennale, le ire pourra demander 
que cingnante de ces quintaux blé soient transformés en 
une ou plusieurs denrées figurant à l'arrêté préfectoral qui 
sera pris en application du décret du 7 janvier, en viande de 
bœuf par exemple, Mais ce qui est plus important, plus grave 
et ce qui est, en fait, l'essentiel, c'est que la con n se 
fait sur le cours des denrées au 1 septembre 1939. 


Le 1* septembre 1939, le quintal de blé valait 191 francs 
alors que le kilogramme de viande était an prix de 11,69 francs. 
La valeur du quintal de blé était donc égale à celle de 46,5 kilo- 
grammes de viande de bœuf. 


En con e, nos cinquante quintaux, convertis en bœuf, 
donneront 5; kilogrammes et, pour obtenir le te du 
fermage, il ne reste plus qu’à multiplier cette quantité par 
le prix actuel du bœuf, première qualité, soït une somme 
de E30.000 francs est, pour ci nfe quintaux, l’équivatent 
du fermage actuel pour cent ux. 

En d'autres termes, il résulte de votre décret une hausse 
posible de ré 100 sur les cinquante quintaux transformés 
et une hausse de 50 p. 100 sur l’ensemble du fermage. 


J'avoue que je n'arrive pas encore à comprendre comment 
le Gouvernement à prendre un décret de cet ordre ni 
comment votre voédleemeur « pu le coniteeigner. Je lui, ai 
posé une question écrite, 2 la voie du Journal ofliciel, et 
br, ne serez pas surpris d'apprendre que sa réponse ne m'a 


I s'est référé aux termes d'une circulaire qu'il a adressée 
du fameux décret. Dans cette 


M à QE gg = 
€ il s'est éveriué — je le comprends, d'ailleurs, à mer- 
MEN SE Slt does dei de 7 tit 





des fermages stipu 
progressivement dépréciée par rapport aux autres. 

Je soutiens, après enquête, que cet argument est faux. 1] n’au- 
rait quelque valeur que si les fermages actuels comportaient 
un nombre de quintaux égal à celui d'avant guerre, mañs, 
vous le savez comme moi et même mieux que moi, dans la 
open des cas, les baux accusent sur 1939 une hausse sen- 
sib des quantités 4 blé, 4: bien 

ue beaucoup plus apparent que réel car 
l'augmentation du nombre des quintaux vient corriger la 


Il me serait d'ailleurs facile d'ajouter que, dans les cireons- 
mes, les fermiers serott d'autant plus dans l'im- 
é de faire face à une hausse massive de leurs fe 

les diverses mesures prises par le Gouvernement dans 
ordre social, fiscal et aussi économique ont provoqué un 
accroissement, limilé, je le reconnais, mais réel, des charges 
qui pèsent sur les exploilanis agricoles et ces charges ne seront 
pas compensées par une augmenlation parallèle des prix de 
venle, puisque la garantie d'indexation a été supprimée. 


Alors, ne vous sembie-il pas injuste d’aggraver encore Ja 
situation de ces fermiers par une hausse considérable des fer- 
mages, c'est-à-dire en Sr ver À mmggaege- contre eux une 
mesure d'indexation qu'on leur refuse, par ailleurs, sur le prix 
de vente de leurs produits ? 


Je pourrais m'étendre sur le sujet et vous demander si, 4 
votre sens, monsieur :e ministre, le décret du 7 janvier est 
vraiment conforme à la Constitution, 


Cette Constitution, que nous avons votée, comporte un article 
34 qui stipule + la loi détermine les principes fondamentaux 
du régime de propriété, des droits réels et des obligations 
civiles et commerciales. 


Le déeret provoquera incontestablement, dans l'hypothèse 
de son pére naturellement, une hausse sensible des fer- 
ruages. Il aura donc pour résultat d'augmenter non seulement 
les revenus de la propriété foncière mais, par voie de consé- 
quence, ieur valeur vénale, car il n’est pas d'exemple que la 
valeur d'un capital soit restée indifférente aux variatios de 
son revenu. 


On me dira que cela ne met pas en cause les prinei fon- 
damentaux du régime de la propriété. Mais je pose alors une 
question. Je suppose, par hypothèse, une amputation draco- 
nienne des fer: ou même leur suppression, ce qui pro- 
voquerait la chute brutale de la valeur des propriétés foncières, 
Estimeriez-vous, dans ces conditions, qu'un décret qui ordonne- 
rait une décision de cette nature seraït conforme à la lettre et 
à l'esprit de la Constitution, qui dispose que la loi doit déter- 
miner les principes fonda x du régime de la propriété ? 
Evidemment non. 

Crovez-vous, alors, qu'il soit logique d'admettre dans le sens 
de la hausse ce qui est tout aussi vrai dans le sens de la baisse 
ou d'admettre dans le sens de la baisse ce que vous n'admet- 
triez pas dans le sens de la hausse ? 


P l'article 34 de Ja Constitution se réfère également 
aux obligations civiles et commerciales, il me suffira de rap- 
nd que c'est un principe fondamental en matière d'obliga- 
i ‘un contrat fait la loi des parties. Les défenseurs de ja 
propriété ont trop souvent invoqué, au sein des deux Assem- 
, te grand principe de la liberté contractuelle pour que je 
ne m'étonne pas de le voir mis en échec par un simple décret. 
Avant de descendre de la tribune, je me permettrai de pré 
senter un dernier argument qui, celui-i, n'est ni de caractère 
{are i ni de caractère essentiellement ou étroitement poli- 
que. 
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Il n'est pas conlestable que, surtout depuis le vote du statut 
du fermage et du métayage, il règne, dans nos campagnes, un 
climat qui n'est pas un climat d'agitation sociale, le 
domaine des rapports entre propriétaires et fermiers, un palier 
d'équilibre a été atteint, une certaine atmosphère de paix 
sociale a constamment été maintenue et je me rappelle encore 
les accents ee su trouver notre collègue, mon éminent 
ami Olivier de Sesmaisons, lorsque, le soir même du vote du 
statut du fermage, il avait, à cet égard, énoncé des espérances 
qui se sont trouvées entièrement confirmées par l'événement. 


Eh bien! la rupture de cet équilibre, à un moment où les 
esprits sont encore sous le coup des mesures gouvernementales 
d'austérité, dont le principe ne sera pas discuté à cette tribune, 
est de nature à porter gravement atteinte aux relations entre 
bailleurs et preneurs, pour le plus grand détriment de tous. 


Monsieur le ministre, je vous connais depuis trop longtemps 
pour ne pas vous faire confiance. Je vous fais confiance pour 
attacher votre nom à l'abrogation d'un texte que je crois très 
sincèrement contraire à la Constitution, au bon sens, à la poli- 
tique gouvernementale et à la paix sociale. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Chandernagor. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André . Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, ainsi que M. Paquet l'a fort 
justement marqué devant la commission des finances, une 
des caractéristiques essentielles du projet qui nous est sou- 
mis est que les programmes d'équipement sr prévoit con- 
cernent ce qui est en amont ou en aval de la production 
agricole proprement dile, mais qu'ils n'ont pas trait directe- 
ment aux investissements nécessaires au développement et 
à l'amélioration de cette production. 


Sans doute — vous nous l'avez affirmé tout à l'heure, mon- 
sieur le ministre — des crédits seront-ils prévus à cet effet 
dans les budgets annuels. Mais quelle que puisse être l'im- 
portance de ces crédits — et nous la souhaitons tous, bien 
entendu la plus grande possible — il est évident que l'essentiel 
de l'effort d'investissement incombera aux cultivateurs eux- 
mêmes. 


Or, les possibilités d'autofinancement sont fonction du 
bénéfice de l'exploitation. Elles sont dès lors intimement liées 
aux prix des produits. 


Voilà pourquoi j'avais posé à votre prédécesseur, monsieur 
le ministre de l'agriculture, le 30 janvier dernier, une ques- 
tion orale par laquelle je lui demandais « devant l'émotion 
soulevée dans le monde paysan par les récentes mesures 
gouvernementales, et nolamment, par la suppression de 
l'indexation et de la garantie des prix agricoles, quelles 
mesures il comptait prendre pour donner à l'agriculture fran- 
Caise, en l'absence d'une véritable organisation des marchés, 
les garanties indispensables au développement des exploita- 
tions familiales et à l'expansion de Ja production ». 


Cette question, mes chers colègues, est toujours inscrite 
au rûle et nous aurions pu la faire venir en discussion un 
de ces prochains vendredis. Je pense, du reste, que ce pro- 
blème de l'organisation des marchés agricoles et des prix 
des produits agricoles vaut à lui seul une discussion et si 
vous en étiez d'accord, monsieur le ministre, nous pourrions, à 
un moment que vous jugeriez opportun et souhaitable, ouvrir, 
à la faveur de cette question orale, un débat sur ce goint. 


Pour que l'agriculteur puisse dégager sur le prix de vente 
de ses produits la part d'autofinancement nécessaire à l'expan- 
sion, voire à la conversion de son exploitation, il faut d’abord, 
en eflet, que le prix des produits agricoles soit suffisamment 
stable et rémunérateur. Tel est l'objet des mesures qui tendent 
à l'organisation des marchés dans le cadre des fonds de 
garantie mutuelle. J'espère que nous aurons l'occasion de 
traiter ce problème de l'organisation des marchés au cours 
du rendez-vous que je fixe à la faveur de la discussion de 
ma question orale. Aussi ne vais-je pas le traiter ce soir, me 
contentant d'appeler l'attention de l'Assemblée sur deux pro- 
blèmes des prix et d'abord sur le problème de l'indexation, 


En effet, en admettant même que l'organisation des marchés 
des produits dont on veut favoriser le développement devienne 
telle qu'elle prémumisse l’agriculteur cuntre une baisse calas- 
trophique des cours, qu'elle lui offre la perspective de prix 
d'objectifs en hausse à l'expiration de la période prévue par 
le plan, cet agriculteur ne sera incité à augmenter sa production 
dans le sens souhaité que s'il a la certitude que son prix 
de revient ne va pas s'alourdir poouss cette mème périnde 
dans une proportion supérieure à la hausse des cours qu'il 
allend de l'application du plan, 





C'est à celte fin qu'avait été imaginé le système d'indexation 
qui figurait dans les décfets de septembre 1957. 

On a beaucoup discuté, mesdames, messieurs, des mérites et 
des méfaits de ce système. Sans doute est-il exact qu'une 
indexation d’une durée indéterminée, comme celle qui figurait 
dans la loi Laborbe, était de nature à alimenter |’ , # 
en accroître les effets et, si elle s'était généralisée, à entraîner, 
une sclérose des valeurs d'échange incompatible avec la notion 
mème de progrès. « 


Mais l'indexation prévue dans les décrets de septembre 1957, 
limitée dans sa durée d'application, avait une justification pré- 
cise, en rapport étroit avec les objectifs du troisième plan. 11 
s'agissait d'assurer les agriculteurs, principalement ceux dont 
on espère qu'ils modifieront l’organisation de leur production 
pour permettre la réalisation du plan, que d'ici ibet ils ne 
verraient pas s'alourdir, en valeur relative, leurs prix de revient 
par une aggravation de la distorsion qui existe entre les prix 
agricoles et les prix industriels. 


Celte garantie, a déclaré le Gouvernement — je me réfèré x 
la note qu'il a domuustr sur l'ordonnance du 4 février dernier 
portant loi de finances rectificative pour 1959 — n'est plus 
nécessaire à partir du moment où l'assainissement budgétaire 
a donné l'assurance que le pue eve des finances publiques 
ne serait pas une source d'inflation. Une-telle attitude me 
parait quelque peu analogue à celle du médecin tellement imbu 
de sa science que, ayant administré un remède destiné à faire 
tomber la fièvre, il casserait le mécanisme enregistreur de 
celle-ci avant même de savoir ei le traitement a complètement 
réussi. - 


Il y a plus grave: ce raisonnement me paraît reposer sur 
une analyse insuffisante des causes de la distorsion croissante 
entre prix agricoles et prix industriels. 


L'inflation, certes, est l’une de ces causes, mais ce n'est pas 
la seule, car l'évolution naturelle du monde contemporain 

arait conduire par elle-même, et abstraction faite de l'inflation, 

cette dégradation continue des prix agricoles par rapport aux 
prix industriels, bien que le travail agricole soit devenu plus 
productif et la production plus élevée. 


La conférence agricole de Stresa a inclus cette constatation 
dans sa résoiution finale et le dernier rapport sur la situation 
économique de la Communauté des six y fait également allu- 
sion en tentant d'en déterminer les causes. 


« Il existe dans l’économie moderne, lit-on dans ce rapport, 
une propension de l’industrie à conserver pour elle-même et 
pour ses travailleurs les bénéfices de la productivité. Les salai- 
res et les profits, dans celte branche, croissent dans la pro- 
portion d'une productivité plus grande que dans les autres, 
sans laisser de marge pour une baisse de prix qui étendrait les 
avantages du progrès aux autres groupes utilisateurs. » 


Quelles que soient les causes de cette distorsion — on pour- 
rait épiloguer longuement sur ce point — il faut, si l’on veut 
empêcher que la situation ne s'aggrave, corriger par des inter- 
be lègales et reglementaires les méfaits de l’évolution 
naturelle. 


L'indexation des prix agricoles sur les prix industriels pour 
la durée d'application du plan n'était certes qu'un des moyens 
de cette intervention; mais il était le plus clair, celui qui da 
le maximum de garanties inmmédiates aux intéressés; d'où 
très grande valeur psychologique pour le monde rural. 

J'entends bien que la suppression de l'indexation ne fait ne 
obstacle à un redressement de la valeur d'échange entre 
produits agricoles et les biens d'équipement ou de consom- 
mation nécessaires à l’agriculture. 


IL suffira, pour parvenir au même résullat, de faire varier 
les prix d'objectifs et. les prix de campagne en fonction des . 
rix industriels. Mais cette variation n'est plus automatique. 
le est laissée à la libre 2 rase du Gouvernement et 
vous nous demandez, en quelque sorte, monsieur le ministre, 
de _ confiance à la sagesse arbitraire du Gouvernement dans 

ce domaine. 


Des décrets récents, notamment celui du 7 février derniér, 
ont apporté à cet égard un certain nombre d'apaisements. ‘Nous 
voudrions que le Gouvernement aflirmät nettement, sur ce 
point, sa volonté quant à l'avenir. 


Il reste que l’on ne peut pas ne pas se poser la ge 
suivante : ou bien le Gouvernement entend, jusqu'en 1961, - 
rer cette appréciation des prix agricoles à mp des bases défi- 
nies en septembre 1957 et en fonction de la variation des prix 
industriels, et l’on ne voit pas alors pourquoi l'indexation à 
été supprimée; ou bien il entend opérer une modification de 
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ces bases d'appréciation, ée référer à d’autres critères de com- 
paraison, et, en ce cas, il serait ble y nous }e pré- 
cisât, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Nous avons, A cmd terme, 2 le re des era 
icoles, un autre su préoccu n qui tient aux inci- 
émis ue pourrait avoir sur ces ie l'entrée de la France 
dans le Marché commun. | 


‘ Des bruits les plus divers, dont les échos ont débordé le 
cercle des geris directement intéressés, circulent touchant la 
fixation du prix du blé, dans l'hypothèse où serait instituée 
entre les six Etats membres de la Communauté, une organisa- 
tion commune du marché des céréales. M. Beauguitte s'en est 
fait, hier, discrètement l'écho à cette tribune. 


Producteurs français et allemands seraient d'accord, dit-on, 
pour influencer la fixation de ces prix à un niveau voisin des 
prix actuellement payés aux producteurs d'outre-Rhin. 


L'Allemagne étant déficitaire en céréales, le prix qu'elle 
consent à ses producteurs est très supérieur au prix payé aux 
producteurs français. C'est exact. 


La fixation du prix européen des céréales, notamment du 
blé, à un niveau voisin du prix allemand, ne manquerait donc 
pes um ve 55iS dans le sens de la hausse les prix français 

es céréales. 


Les producteurs de blé français trouveraient, bien entendu, 
intérêt — je les comprends — à rechercher cette hausse. Mais 
il est un problème que l’on ne peut pas ne pas se r alors, 
monsieur le ministre, c'est celui de savoir ce que deviendraient, 
dans cette perspective, les objectifs du troisi plan. 


Quelle incitation auraient les producteurs marginaux de blé 
dans certaines régions que je connais bien, à orienter leur pro- 
duction, notamment dans le cas de l'accroissement de la pro- 
duction de viande ? ; 


> La méconnaissance, à cet égard, des objectifs du troisième 

En serait catastrophique pour certaines régions, l'Ouest et le 
ntre notamment, dont l'expansion économique repose essen- 

tiellement sur l’augmentation de la production animale. 


L'importance de ce problème justifie que nous demandions 
au Gouvernement ce qu'il en pense, la position qu’il entend 
défendre à ce sujet au sein de la Communauté des Six et, au 
cas où les prix européens des céréales seraient fixés en hausse, 
quelles mesures il envisage pour assurer cependant l’applica- 
tion du plan. 


Telles sont, monsieur le ministre, les quelques questions que 
j'avais à vous poser, Je m'excusé d’avoir quelque peu abusé 
de la patience de l’Assemblée en traitant un sujet qui déborde 
nos préoccupations immédiates. Mais il n’est qu’en appa- 
rence étranger à ces préoccupations, car il n’est pas douteux 
que la politique des prix agricoles conditionne dans la mesure 
la plus large la réussite du troisième plan. A cet égard, elle 

est le complément indispensable du projet qui nous est soumis, 
ant il est vrai — vous me perméttrez, monsieur le ministre, 
de vous citer en terminant — « qu'en économie comme en 
mathématiques il n'y a pas de variable indépendante ». 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M le président, La le. est à M. Arthur Conte. (Apnlau. 
dissements à l'extrême nie) er 


M. Arthur Conte. Mesdames, messieurs, il n'est pas dans 
mon intention d'ajouter de longues explications aux études 

ui ont été abondamment produites à cette tribune durant 

eux jours. Je ne veux que poser mp. or questions auxquelles 
nous attachons une très grande importance. Nous vous serions 
reconnaissants, monsieur le ministre, de bien vouloir, demain, 
y apporter des réponses précises. 


, Ces o jpg: se réfèrent à une politique générale qui ne 
s aperçoit et ne se dessine certes pas dans les quelques textes 
que vous nous présentez, Quatre sont d'intérêt général, trois 
concernent plus singulièrement la viticulture, 


Tout d'abord, les questions concernant l'intérêt général. 
Quelle va être, monsieur le ministre, la politique du Gouverne- 
ment en vue de protéger efficacement l'agriculture française 
durant les premières années, les années d'adaptation du Mar- 
ché commun, notamment pour les produits d'élevage, les fruits 
et les légumes ? 


Je suis de ceux qui pensent que le Marché commun sera un 
jour largement bénéfique pour notre agrigulture. Mais je crois 
aussi, je.ne Je cache point, qu'il va enträiner un certain nom- 


bre de désagréments au cours des années d'adaptation. 


‘mettre un 


—.€@t M. le président 





Notre souci majeur est que l’on veille à obtenir la parité 
des charges soc et salariales des exploitants dans tous les 
pays membres. Je crains que l'on n’y porte point un soin 
assez t. Aussi je vous demande, monsieur le ministre, 
quelles précautions vous entendez prendre pour garantir la 
sécurité de l'agriculture française en ce domaine. 


Cette première question concerne en quelque sorte la défense 
dans l'espace; la seconde a trait à la défense dans le temps. 


Je n'aurai pas à intervenir longuement à cet égard. Je me 
réflérerai à l'excellente intervention que M. Cassagne a faite 
Laguëre avec talent. 


Le princi danger, vous le savez, pour l’agriculture, c'est 
la routine, l'obstination dans la routine, 11 faut réveiller l’agri- 
culture, la préparer davantage pour l'avenir dans les domai- 
nes de l’industrialisation et de la mécanisation. Je vous donne 
entièrement raison sur ce point, monsieur le ministre. Nous 
voudrions toutefois connaître le plan pratique que vous comp- 
tez mettre en œuvre pour atteindre ce but. 


Ma troisième question concerne les fléaux qui frappent nos 
paysans et contre lesquels ils n'ont jamais été bien défendus. 


Monsieur le ministre, vous faites partie d’un Gouvernement 
qui à, sur les précédents, l'avantage de la stabilité, de la lon- 
évité, et dont le pouvoir s'exerce, par conséquent, avec plus 
efficacité. 

Nous vous demandons s'il n’est pas dans l'intention du Gou- 
vernement de mettre en œuvre, tout au moins à l'étude, un 
plan pour garantir les paysans contre les dangers des calas- 

ophes atmosphériques, gel ou grêle ? Nous attachons beau- 
coup d'importance à cette. idée d’une assurance, organisée sur 
le plan national, contre les catastrophes atmosphériques. 


Ma quatrième question, qui présente pour les populations 
rurales un intérêt considérable, a trait aux adductions d'eau. 


Je présenterai une remarque qui peut paraître modeste, mais 
ui obtiendra l'adhésion de tous les maires qui assistent à ce 
ébat. Il s’agit d'une chose navrante, Notre excellente adminis- 
tration du génie rural, dont nous ne dirons PS assez de 
bien, est vivement préoccupée lorsqu'il s'agit d'exécuter un 
projet d’adduction d’eau et ‘un projet d'assainissement, 


Les deux projets vont souvent de pair, en tout cas. ils 
devraient aller de pair. Or ceux qui concernent les adductions 
d’eau dépendent du ministère de l'agriculture, tandis que les 
projets d'assainissement dépendent du ministère de l’intérieur ; 
et la tutelle étant différente, les subventions pour l'un et l'au- 
tre des projets ne sont pas identiques. 


Ne serait-il pas possible, du point de vue administratif, de 
peu plus de logique dans cet état de choses ? Du 
moins cela aurait l'avantage, lorsque nous réalisons de tels 
Le de ne pas bouleverser les rues de nos villages par 
ni ‘5 bien inutilement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


Telles sont les quatre questions d'ordre général que nous 
entendions poser. . 


J'en viens maintenant à un problème qui.a été traité à 
plusieurs reprises au cours de ce débat, mais au sujet duquel 
je désire vous poser des questions précises, 


Voici ma première question: 


Malgré la peine à laquelle se tient, avec une obstination 
bien compréhensible, M. le ministre des finances, le Gouverne- 
ment est-il prêt, à plus ou moins longue échéance, à reconsi- 
aérer le problème des taxes qui, én décembre dernier, ont 
frappé les vins de consommation courante ? 


Vous n'ignorez pas que c’est à la suite de l’institution de ces 
taxes que les cours se sont eflondrés et que le marché du vin 
a été complètement  désorganisé sans que ni producteurs ni 
consommateurs y trouvent avantage. 11 est capital de revenir 
sur ce point et nous voudrions obtenir de votre part, monsieur 
le ministre, une réponse précise. 


Voici ma deuxième question: 


Lorsqu'il a taxé les produits agricoles, un précédent gouver- 
nement — auquel vous ne participiez pas — a donné une 
prime aux vins d'appellation contrôlée, mais cette prime a été 
celle de 3a sévérité, 

Nous sommes tous d’accord, quelles que soient nos opinions 
politiques, sur le fait que certains vins d'appellation contrôlée 
le ne me démentira certainement pas — 
ont été vraiment frappés d'une manière abusive. Ce n’est pas 
seulement le cas des vins de Bourgogne et de Gironde, car je 
connais certains vins doux naturels qui ont élé taxés d’une 
manière vraiment scandaleuse, 
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Puisque nous nous efforçons de faire prévaloir une politique 
de recherche de la qualité en soutenant les efforts de l'institut 
cational des appellations d’origine, dont l'action est très intel- 
ligente, nous vous demandons si le Gouvernement est prêt 
à envisager, dans un avenir plus ou moins proche, une revi- 
sion de sa position sur ce point. 


Troisième question, qui me permettra de conclure sur une 
note plus agree arviendrons-nous jamais à convaincre 
le comité de lutte antialcoolique de recourir à une propagande 
moins excessive ou moins cocasse ? 


Ne pourriez-vous pas intervenir auprès de ce comité pour 
qu'il présente la question sous un jour nouveau ? 


Nous ne vous demandons pas de faire radiodiffuser tous les 
matins, entre la leçon de gymnastique et les bulletins de Ja 
météorologie, une poésie de Raoul Ponchon (Sourires.); nous 
ne vous demandons pas, ainsi que le disait un distingué député 
de l'Hérault, de répéter tous les matins à la France que les civi- 
lisations doivent beaucoup à des buveurs de vin depuis Moïse 
ou Socrate; nous ne vous demandons pas de faire dire sou- 
vent que Puig-Aubert, Christian d'Oriola et Louison Bobet ne 
cont pas que des buveurs d'eau ! 


M. Eugène Claudius-Petit. Si ! Vous devriez demander à 
Louison Bobet s'il boit du vin tous les jours ! 


M. Arthur Conte. Nous vous demandons d'intervenir auprès 
de la ligue antialcoolique, 


Nous savons que ses objectifs sont nobles et nous sommes 
entièrement solidaires d'une action antialcoolique, mais d'une , 
véritable action qui ne se retourne pas contre les intérèts supé- 
rieurs d'une grande production nationale. 


Ce que le comité de lutte contre l'alcoolisme devrait ensei- 
gner, c'est le savoir-boire. (Très bien ! très bien ! à l'extrême 
gauche.) 


M. Eugène-Claudius Petit. Tant pis pour les enfants ! 


M. Arthur Conte, Telles sont les questions très brèves, mon- 
sieur le ministre, que je voulais vous poser. 


Nous connaissons tous votre grande objectivité et votre très 
grande compétence, Je sais aussi que vous êtes une sorte de 
inartyr placé entre les clameurs des députés et les vetos du 
ministre des finances. 


M, Eugène Montel, Très bien ! 


M. Arthur Conte. Puissiez-vous trouver dans la conscience 
que nous avons de vos difficultés la certitude que j'ai parlé 
en cet instant en toute:objectivité et sans démagogie dans 
le seul sonei des plus hauts intérêts de l'économie matio- 
nale, (Applaudissements.) 


M. Eugène-Claudius Petit, Et vive le pinard! 
M. le président, La parole est à M. de Poulpiquet, 


M. Gabriel de Poulpiquet. Monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, puisqu'un débat est ouvert sur la politique écone- 
mique par ïe discours de M. le président Pinay et aussi sur 
la politique agricole par le dépôt sur le bureau de l’Assemblée 
du projet de loi-programme, je crois qu'il est nécessaire que 
les parlementaires de la majorité remplissent le rôle qui est 
le leur, c'est-à-dire fassent connaître au Gouvernement certains 
besoins du monde rural afin de l’aider dans la voie qu'il doit 
suivre pour atteindre le but qu'il s'est tracé: mettre l’agricul- 
ture en toute première place dans l'économie nationale. 


C'est dans ce sens qu'il faut interpréter mon intervention. 
Puisque l'intérêt économique du pays, surtout celui des com- 
munes rurales, est lié au problème de la prospérité de l'agri- 
culture, c'est conjointement que je trailerai ces questions, 


Si je me félicite de l'établissement d'une loi-programme 
agricole, je regrette personnellement que, dans le montant 
des crédits répartis entre les différentes lois- es qui 
nous sont soumises, la part réservée à l'agriculture ne soit 
pas plus étoflée, proportionneliement à l'importance de la 
populalion rurale et en considération des retards accumulés 
pendant trop d'années dans l'équipement agricole. 


Je. souhaite, par suite, que les crédits soient affectés de la 
façon la plus rationnelle ce qui m'amène aux observations 


" 


une école est 
quand il est adulte pour te tenir au: 
progrès de la science, Dans ee domaine, l'écart 
situation et celle de nos concurrents du 

inconcevable. La formation de professe 


J est t, à mon de développer |’ Le 
agr os psg ET pores 


urs 
jour. 


techniciens ne s'improvise au jouf le C’est 

je regrette qu’un crédit vhs iln | t ne soit pas 

Ce lüre dans la lol de programme. Sr +7 
Cela ne suffit pas. IL faudrait également que des bourses 

d'études soient accordées aux jeunes iculteurs pour 


permettre, comme à d'autres, de suivre profession- 
nels. Il est temps de ne plus tenir compte de la valeur: 
quelques têtes de bétail ap nt à un cultivateur p 
considérer ce defnier. comme ayant des ressources élevées. 
Ce cheptel est l'outil de travail, la machine à produire et 


doit pas entrer en ligne de: e pour l'évaluation de la 
situation pécuniaire 4 tits et des moyens € lants qui, 
dans ce pays, représen 80 p. 100 de la popula paysanne, 


Il est inutile de créer des écoles si l’on n’accorde pas les . 
moyens matériels aux chefs. de famille d'y envoyer leurs 


enfants. Ce n'est plus en t les vaches que l'on fait 
son apprentissage . agricole. Ce temps a, hélas! été trop pro- 
longé dans notre pays. | 1 nu 
J'aurais souhâité, également,  qü’un programme de lutte 
contre la RES Vous et fièvre aphteuse fût établi 
rapidement. Le moment est a que peu de fièvre : 


pes I n° 
aphteuse actuellement. 11 est indispe de pouvoir établir 
des marchés d” tion qui pour ces raisons, nous 

pent. Je n'entrerai pas ici dans les détails techniques d'ap: 
cation; d’autres en parleront probablement. à 


Dans le Finistère, le « stamping out » est appli avec 
succès. Peut-être pourrait-il être étendu et général eh Francs. 
En tout cas, des mesures efficaces peuvent être prises po 
éviter des catastrophes — ruinent nos éleveurs et nous empè- 
chent d'obtenir les marchés étrangers. 


La tuberculination est en cours dans bien des départements. 
Elle rencontrerait moins d'opposition parmi les éleveurs, si 
les indemnités aceordées par animal à abattre étaient rééva- 
luées. L'indemnité-plafond de 3.000 francs par animal, fixée 
il y a de nombreuses années, n'est plus suffisante, ni en 
rapport avec la perte subie. Je vous serais reconnaissant s’il 
vous était possible de prendre en considération cette remarque, 
monsieur le ministre. .. 


Je me réjouis de voir r 18 milliards 500 millions au 

{t de l'industrie et alimentaire qui conditionne 
‘écoulement des produits de l’agriculture. Dans ce domaine 
aussi, il faut que ces crédits soient répartis de façon efficace 


dans l'intérêt du monde fural. Je m'explique, sp na 


La répartition de |” tation d'abattoirs ou leur Mont 
tibn doit tenir compte, bien sûr, des conditions de sal é 
et de surveillance pour éviter la fraude fiscale, maïs aussi de 
l'intérêt des producteurs et de celui des consommateurs, elle 
doit ne pas nuire à l’activité économique de nos cantons, en 
rmettant, dans ces localités, le développement ou le maintien * 
‘industries de fabrication. 
vingt 
dans 


Les régions françaises sont tellement différentes que si 
abattoirs peuvent suffire dans certains départements, 
d’autres départements, par contre, la densité du cheptel, les 
formes de transformation de la viande exigent des ct 
tions plus nombreuses; dans d’autres encore, c'est le contraire, 
Afin que la fermeture des tueries particulières soit opérée 
sans er atteinte à l’économie régionale, il est indisper L 
es arrêtés des ets concernant ces mesures 
pris après avis des locaux. I1 devrait en être de même 
pour le choix des implantations d’abattoirs. Ce serait d'autant. 
lus compréhensible qu'à part une subvention minime, le 
nancement est en réalité couvert en grande partie par les 


a ag locales qui contractent et garantissent les em- 
prunts. 


IL ne faudrait pas allonger 
bution au moment où l'on 


trop les circuits de distri- 
de les raccourcir, obliger les 


rs à aller abattre à des distances 
PR RE RS ee AS de de lieux de 
ou encore äes È 


clandestin avec 9 ce que cela peut comporter de pertes pour 


le budget de l’Eta 
Les exploitations familiales sont le fondement de }” 


. 
| 





générales suivantes sur des points qui me semblent vitaux 
pour le monde rural 7 et AU a TN 


ture française, Il faut les et les aïder au 
[vue social à se: mainjenir, L faut rapporiec au plus 401 les 
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esures comme celle consiste à fra d'une super- 
cotisation pour le A des ta familiales les 
agriculteurs qui ient la œuvre familiale et qui 


prennent la d'assurer leurs enfants travaillant à 
domicile pour éviter qu'en cas de maladie ils ne deviennent 
des malheureux à la charge des collectivités. 


Cette mesure est mauvaise d’ailleurs dans tous les ças; elle 
l'est surtout ne frappe les employeurs de travailleurs 
à capacités réduiles, car elle prevoque le chômage pour cer- 
jains d’entre eux qui sont rejetés déjà par l’industrie. 

I est temps, monsieur le ministre, d'établir une politique 
agricole ie et de sortir l’agriculture de l’ornière où elle est 
enlisée depuis des années. Sinon, il est inutile d'essayer de 
récupérer quelques milliers d'hectares incultes ou improductifs 
jusqu’à maintenant, pour augmenter la produetion française 
de { p. 100, si, dans le même lemps, les exploitations existantes 
sont abandonnées, faute d'équipement. 


I] ne faut plus voir de ces importations dites « de choc », 
effectuées souvent dans des intérêts disons particuliers, tou- 
jours au détriment des producteurs qu'elles ruinent. est 
insensé de voir, comme ces années passées, importer pour 
des centaines de milliards de francs de produits agricoles que 
nos cultivateurs sont en mesure de fournir. Mieux vaudrait ger- 
mettre aux exploitations existantes de se maintenir et de se 
moderniser, afin d'augmenter leur rendement et leur renta- 
bilité. Ainsi, la production agricole française serait peut-être 
augmentée de 20 p. 100. 


Peut-être n'ai-je ges été assez éloquent. Est-ce parce que les 
agriculteurs sont de mauvais avocats que, jusqu’à maintenant, 
la voix de leurs défenseurs n’a pas été entendue, en dépit des 
répétitions faites à cette tribune ? 


Les sgrituheurs ont mis largement leur confiance dans la 
Ve République, Ne les décevons pas. 


Je mesure la difficulté de votre tâche, monsieur le ministre. 
Vous prenez une terre en friche. Nous comprenons qu’en agri- 
culture, plus peut-être qu'en wn autre domaine, le redresse- 
ment ne peut être obtenu au premier coup de barre. 


A ceux qui critiquent la politique du Gouvernement et ren- 
dent celui-ci responsable de la situation de l'agriculture, je 
dis que nous récoltons, dans ce domaine, ce qu'ils ont semé, 
ou plutôt ce qu'ils n’ont pas semé. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


Ce débat a tracé la ligne du Gouvernement. L’ mité des 
groupes politiques s’est faite pour demander l'amélioration du 
sort réservé à l'agriculture. Cela est assez rare pour mériter 
d'être signalé. 

_Connaissant votre compétence, je vous ferai confiance, mon- 
sieur le ministre, pour donner enfin aux epricoliqnes la part 
qui leur est due dans le revenu national. (Applaudissements à 
yauche et au centre.) 


= le prétident. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, 


= 5 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le | <rmge J'ai reçu de M. Terrenoire et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à définir et à 


mettre en œuvre une politique agricole et à situer l'agricul- 
ture française par rapport à l'économie générale du pays. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 166, distri- 
buée et renvoyée à la commission de la production et des 
échanges. 


| 
| 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Davoust un rapport fait au 
nom de la commission de la défense nationale et des forces 
armées sur la proposition de résolution de M. Charpentier et 
pains de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour assurer la plus juste 
égalité entre les jeunes Français appelés à servir en Afrique 
du Nord (n° 23). ’ 


Le rapport sera imprimé sous le n° 167 et distribué, \ 





— 1 — 


M. le président. Jeudi 25 juin, à quinze heures, première 
séance publique : 


Suite de la discussion du En de loi de me rela- 
tive à l'équipement agricole (n° 56) (Rap n° 105 de 
M. Gabelle au nom de la commission des fina , de l’écono- 


mie générale et du plan, — Avis n° 124 de M. CI ntier au 
nom de la commission de la production et des é ges. — 
Avis de M. Boscary-Monsservin au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales) ; 


A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante manules.} 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
RENé Masson. 
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du «mercredi 24 juin 1959.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 24 juin 1%9 la conférence des présidents constituée 
conformément à l'article 21 du règlement provisoire, 


La conférence a établi l’ordre du jour ci-après: 
I. — Sont inscrites par le Gouvernement : 


1° A l’ordre du jour des séances de ce soir mercredi 24 juin 
1959 et de jeudi 25 juin 1959, après-midi et soir, la fin du débat 
sur le projet de loi de programme relative à l'équipement agri- 
cole (n° 56, 105, 124); 

2° A l'ordre du jour des séances du Jundi 29 juin 1959 
après-midi et soir, et du mardi 30 juin 1959, matin, après-midi 
et soir, la discussion, organisée sur ces cinq séances, du projet 
de loi de programme relative à l'équipement économique géné- 
ral (n° 55, 161, 129), ce débat étant poursuivi jusqu'à sun 
terme ; 

3° À l’ordre du jour des séances du mercredi 1* juillet 1959, 
après-midi et-eoir, la discussion organisée du projet de loi reja- 
üf à diverses dispositions tendant à la promotion sociale 
(ne 80), ce débat étant poursuivi jusqu’à son terme; 


4° À l'ordre du jour des séances du jeudi 2 juillet 1959, 
après-midi et eoir, du vendredi 3 Fe 1959, après-midi (après 
les questions orales) et soir, la discussion organisée sur trois 
séances du projet de loi de programme relative à l'équipement 
scolaire, et universitaire (n° ©1), ce débat étant poursuivi 
jusqu’à son terme; 

5° A l’ordre du jour des séances du mardi 7 juillet 1959, 
après-midi, du mercredi 8 juillet 1959, après-midi et, s’il y a 
lieu, le soir, la discussion : 

Du projet de- loi relatif à la réparation des dommages 4 
siques subis au Maroc par les personnes de nationalité fran- 
çaise (n° 195); 

Du projet de loi relatif à la réparation des dommages phy- 
siques subis en métropole par les personnes de nationalité 
française par euite des événements qui se déroulent en Algérie 
(ne 136) ; 

Du projet de loi relatif à la réparation des dommages phy- 
siques subis en métropole par les personnels militaires des 
forces armées françaises par suite des événements qui se 
déroulent en Algérie (n° 137) ; 


Du projet, éventuellement voté par le Sénat, sur l’amnistie; 


En deuxième lecture, du projet de loi de programme relative 
à l'équipement sanitaire et social (n° 146), 
étant entendu que, mercredi 8 juillet 1959, au début de la 
séance de l'après-midi, aura lieu, dans la salle des séanres, le 
scrutin secret à la tribune vid la nomination des 93 membres 
du Sénat de la Communauté. 
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Les candidatures devront être déposées à la présidence avant 
le mardi 7 juillet 1959, à 19% heures, et le deuxième tour de 
scrutin aura éventuellement lieu au début de la séance du 
mercredi 8 juiliet 1959, soir. 


HW. — D'autre part, en application de l'article 35 du règle- 
ment provisoire, la conférence des présidents à décidé : 


ie De retirer de l'ordre du jour du vendredi 26 juin 1%9 les 
questiun:s Oraies : 

De M. Frédéric-Dupont (n° 1198) à M. le ministre de la 
justice ; 

De MM. Rieunaud (n° 1064) et Thibault (n° 1339) à M Île 
ministre des travaux publics ; 

2° D'inscrire quinze questions orales sans débaf à l'ordre 
du jour de 11 séance du vendredi 3 juillet 1959, après-midi. Le 
texte de ces questions est reproduit ci-après, en annexe. 


WI. — Enfin, la conérence des présidents propose à l'Assem- 
blée de ne pas tenir séance les jeudi 9 et vendredi 10 juillet 
1959, en raison de la tenue d'un congrès politique. 


ANNEXE 
(Texte des questions orales visées au paragraphe II.) 


Question n° 962. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre d'Etat que l'Etat et les collectivités locales effectuent 
dans la France entière de grands travaux qui peuvent être 

réjudiciables aux sites et à la conservation des monuments 

isloriques ; très souvent les activités culturelles locales souf- 
rent d'une véritable désaflection qui est grandement préju- 
diciable au tourisme et à l'élévation du niveau général de 
œulture. 11 lui demande s'il n'y aurait pas lieu de prévoir dans 
le budget des collectivités locales l'inseription obligatoire de 
chapitres concernant une contribution pour la réfection des 
monuments historiques, pour la préservation des sites et pour 
le développement de l'activité des sociétés culturelles locales. 


Question n° 905. — M. Denvers demande à M. le ministre 
de la construction s'il envisage de faire donner suite par Île 
Gouvernement aux dispositions de l'article 20 de Ia loi-cadre 
sur le logement du 7 août 1957 concernant l'organisation des 
professions qui concourent à l'acte de construire. 


Question m° 996. — M. Denvers demande à M. le ministre 
de la construction de lui faire connaître ses intentions pour 
la mise en application de toutes les dispositions prévues par 


l'article 41 de la loicadre sur le logement du : août 1957 
portant sur la destruction des taudis et la rénovation des flots 
urbains. 
* Question n° 1011. — M. Billoux expose à M. le ministre de 
Ja construction que, selon divers spécialistes, les crédits prévus 
le Gouvernement ne permettraient pas de construire plus 
210 à 290,000 logements en 1959, c'est-à-dire moins ge 
nt chacune des trois dernières années. 1 lui demande : 
e quel est le nombre de logements: a) qui seront mis en 
chantier en 1959; b) qui seront achevés en 1959 pour chacune 
des catégories suivantes : H. L. M. destinés à la location; HE. L. 
M. en accession à la propriété; logements ouvrant droit à une 
pe de l'Etat; logements non pes: reconstruction ; 
quelles mesures il compte prendre afin d'assurer la construc- 
tion effective d'un million de logements aux loyers accessibles 
aux familles ouvrières au cours de la péri triennale de 
4960 à 1962, 


Question n° 1025. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. 
le ministre d'Etat quelles mesures il compte prendre pour 
redonner vie aux commissions des sites départementales, pour 
rendre efficace les décisions de ces commissions qui, trop 
souvent, sont dédaignées, ce qui provoque le découragement 
des membres de ces commissions. 


Question n° 1064, — M. Rieunaud demande à M. le ministre 
des travaux publies et des transports si le Gouvernement n'en- 
visage pas de déposer un projet de loi accordant aux agents de 
la Société nationale des chemins de fer français et des réseaux 
secondaires le bénéfice de la loi du 14 avril 1954 instituant les 


bonifications de campagne pour les agents de la fonction 


publique et du secteur semi-publie. 


Question m° 1174, — M. pag demande à M. le ministre 
de la construction s'il lui est possible, compte tenu, d’une part, 


des crédits affectés celte année à la construction de logements 
et, d'autre part, des résultats enregistrés au cours du premier 





trimestre de 4 d'évaluer dés à présent: 1° le nombre de 
teur du qui sera Ua privé Lorna © | 

ou 
ne gr” À hd y cac que ag 
les mèmes secteurs. 


Question n° 1178. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
Premier ministre dans quel délai et sous quelles formes seront 
publiés les travaux du comité constitutionnel consultatif et 
notamment si la sténographie intégrale des débats sera rendue 
publique ou si un compte rendu analytique sera publié, 


nt et la 
justifiée une telle dévaluation des attributions accordées à 
distinction et quais sont ses intentions pour remédier à 
situation à la fois injuste et à 


Question n° 1214. — M. Denvers expose à M. le ministre de la 
construction que de nombreux sinistrés mobiliers ont été mis en 
possession d'un avis les informant que le des 
nités qui leur sont dues interviendait avant le 31 
1958. I lui demande : t° de lui faire connaître me que que les 

ements ainsi pris par son administration 1 
d'être tenus et + d'ici la fin de l'année; 2° si des 
mesures d'ordre financier seront p à l’occasion du pro- 
chain budget, à l'eflet de mener à bonne fin, en 1960, le règle- 
ment des sommes dues à l'ensemble des sinistrés mobiliers, 


Question n° 1345, — M. rt ex à M. le ministre des 
affaires étrangères que la loi agraire et les textes qui l'ont 
complétée sur la mise en valeur de la basse vallée de Ja 
Medjerda aboutissent à la spoliation de deux cent cinquante 
agriculteurs français. L'immixtion des pouvoirs publics dans la 
gestion de propriété française du Gouvernement de Kairouan 
constitue en fait une spoliation isée, sans indemnité. La 
loi n° 59-48 du 7 mai 199 prévoit la mise sous séquestre de 
biens ruraux soi-disant abandonnés ou insuflisamment 
fés. Ces diverses mesures donnent en outre à penser qu'au 
moyen d'une législation de circonstances, contraire aux es 

t 


internationales, la « tunisification » les 

siens continuera à s'cflectuer en v ion des droits 

des propriétaires. I lui demande: 1° s'il a l'intention d'inter- 
venir pour arrêter le renouvellement de ces actes arbitraires et 
la réalisation de ces menaces, et pour rappeler le Gouvernement 
tumisien au respect droit de reconnu par le droit 
international en général et en Î r par les conventions de 
D SR sr rert dudit Gouverne- 
ment une juste réparation en contre e des spaliations déjà 
opérées, J° s'il est disposé en cas de désaccord ou de refus à 
envisager un recours sur le plan juridique internalional et, 
dans celte éventualité, s’il eonv pour ceux Fe ont subi ce 
préjudice, A préalablement les moyens de droit interne 
auprès des tribunaux tunisiens. 


Question n° 1339. — M. Edouard Thibault demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports s’il entend maîn- 
tenir l'expérience de limitation de vitesse des véhicules auto- 
mobiles et s’il n'estime pas devoir prendre d'autres mesures 
pour faire diminuer le nombre des accidents de la route. 


Question n° 1392, — M. Biaggi demande à M. le ministre des 

armées si les mémoires parus dans un journal du matin 

la signature d'un général du cadre de réserve ont reçu le visa 
évu par les règ ts. Dans l'affirmative, quelles mesures 
corapte re pour réparer de très graves atieinles ax 

moral de l'armée 


" en sont résultées. Dans le cas contraire, 
quelles sanctions il a prises contre un oflicier go qui fait 


argent de la publication de souvenirs où s'étalen pre 
des affirmations et des jugements qu'il n’a pu obtenir ou for- 
muler qu'à la suite de communication, à lui faite, de dos- 


siers restés secrets, au cours de missions dont il avait été chargé 
par l'autorité militaire, . 


Question n° 1408. — M. Carons expose à M. le ministre 
du travail que la situation financière extrêmement difficile 
des caisses de sécurité minière met actuellement ces … 


mismes dans l'im PS POS, PERS 
ogg LA nv Le dy 


dont ils sont à 
actuellement débitrice d'une somme de l’ordre de 
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minière A 1, dont le s 
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Question n° 1525. — Mme Jacqueline Patenôtre rappelle à 
M. le ministre de la que des critiques se sont 
tlevées au sujet de l'é dit lors de la parution des 
textes qui en ont fixé les modalités d'a ation, notamment 
os eat ce Béoétal gas Îes enlsate d'épargne G SR. 100 : 
ce en par 3 rgne (3, , 
r bi capte de à me eg Sp L 

ratives H. L. M.; 


intérêts créditeurs. 
ii pense pouvoir apporter à la réglementation actuelle, 
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Nominations de rapporteurs. 
COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES 
M. Buot a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 127) 
portant ratification du déeret n° 59-666 du 26 mai 1959 relatif 
à l formation de la classe 1961. 





COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE ET DU PLAN 





i est convoquée par M. 
2% juin 1959, à douze heures, dans les salons de 
la présidence en vue d'a la discussion du de 
loi de programme relative à l'équipement économique général. 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa deuxième séance du 24 juin 1959, l'Assemblée 
nationale a nommé M. Roulland membre de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis- 
tration générale de la République, en remplacement de 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 5k à 60 du règlement provisoire.) 





QUESTION ORALE AVEC DÉBAT 


1600. — 2, juin 1959. — M. Paut Coste-Floret demande à M. le 
Premier ministre: 1° si la situation ju du personnel d’une 
assemblée constitutiomnelle — dont Factivité, par voie de consé- 
quence, s'exerce dans le cadre des pouvoirs s — garantit à 
mr anst les princtes qui dnvnt te voens Jour le 
mative, son qu e pour le 
1 de la situation du inel d'une assemblée constitu- 
tionnelle à la d'une novation institutionnelle ; 
3 dans la ve, quels sont les critères exacts qu'il convien 


de retenir. pour définir la qualité statutaire du gersonne} précité. 
— + 6 2-— 











QUESTIONS ÉCRITES 
(Agplxation de l'article 60 du règlement provisoire.) 


AG so vec. reset s : RS | 


Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des Dans ce délai, les ministres 
ont toutefois ta Jaculté, soit déclarer par écrit que l'intérét public 
ne leur el marge soit, à titre exceptionnel, 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 
suprlémentaire qui ne peul excéder un mois. Lorsqu'une question 
écrile n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
est invilé par le président de l’Assemblée à lui faire connaître s'il 
entend ou non la convertir en question orale. Dans la négative, le 
ministre intéressé dispose d'un délai supplé mois. 


& 


mentaire d'un 


ne 


ss 


1583, — 24, juin 1959. — M. Mariotte expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une soeiété en commandite 
simple se transforme en société a La portion des réserves 
revenant aux associés commandités et qui a gayé tous les impôts 
ne peut être portée aux comptes personnels des commandités sous 
peine de leur caractère de réserves et de léser ainsi Îles 
anciens commanditaires dont la tion nelle des réserves 
deviendrait la propriété de l'ensemble des associés. 11 est demandé: 
4° si la portion des réserves appartenant aux commandités ne pour- 
rait pas rester propricté de Ja société anonyme sous une rubrique 
« Réserye des anciens commandités libérés de tous impôts »; 2° si 
cette réserve ne pourrait pas être distribnée par la suite à l'en- 
semble des actionnaires en exonération d'impôt cédulaire et d'im- 
e général; 3° au cas où cette solution apparaîtrait impossible si 
‘or ne pourrait pas distribuer cette réserve en-exonéralion d'im- 
pôts aux seuils praprictaires des actions remises à l'origine aux 

tés, les autres actionnaires étant remplis de leurs droits 
de façon différente; %° au «as où les solutions ci-dessus ne pour- 
raient être tes, il est demandé d'indiquer de quelle façon il 
faudrait proc 4 


1584. — 24 juin 1959. — M. Caillemer demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si une augmentation de l'aide de l'Etat 
pourrait ètre envisagée en faveur de l'association des jeunesses 
musicales de France, qui à plus d'un million de jeunes à 
la culture musicale en général, et à la culture française en ri 
culier, qui, au cours des dix dernières années, a organisé 904000 
concerts, commenté et fait re envrron 209 œuvres de composi- 
teurs contemporaine, apport une aide considérable aux jeunes 
artistes français auxqueis elle verse un montant global de 50 mil- 
lions de cachets r saison, et dont la situation financière très 
difficile mérite l'attention des pouvoirs publies en raison de l'im- 
portance et de la qualité des services rendus, 


1585, — 24 juin 1959. — M. Caillemer attire l'attention de M, le 
ministre du travail sur les graves inconvénients qui résultent de 
l'ordonnance du 28 décembre 1%8 concernant l'octroi de l'alloca- 
tofñ de maternité, et exigeant. entre chaque naissance, un délai 
maximum de trois ans, H lui demande si, au-delà de la troisième 

la de cette condition pourrait être envi- 

— 2 up medesle allocation de té ne soit pas 
à une mère de famille de quatre, cinq, six enfants ou 

, Parce qu’une naissance, parvenue à ce rang, a lieu 

de trois ans après la précédente, et s'il ne pence pas qu'une 
modification ps — à l'ordonnance se conforme à la 

— gérées famille et à la grandeur de la tâche mater- 
pelle. 





1586. — 24 juin 1959. — M, Fanton expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, selon certaines jnforma- 
tions, un accord financier aurait élé concie le 2 août 1958 entre la 


régler nitivement ja pe 
des emprunts serbes et Jougoslaves émis dans notre pays. Gou- 
live s'est engagé à un ment foriaitaire cor- 
un montant de 7 s de . Suivant les moda- 
porteur d'emprunt serbe 5 p. 400 or 1913 
doit recevoir un versement correspondant à 7 dollars par titre de 
“00 francs. Le montant mominal de cet emprunt carrespondait, au 
moment de la souscription, à 100 dollars, ce qui, compte tenu des 
intérêts échus depuis 1914, fait ressortir pour porteur une perte 
de 97 p. 100. 11 lui demande si l'énoncé ci-dessus est conforme à 
la réalité et, dans l'affirmative, s’il lui semble de nature à satis- 
faire les légitimes intérêts des porteurs. 


1587. — 24 juin 1999. — M. Miriot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que certains appartements 
neufs, destinés à être vendus en copropriété, sont occupés avant 
signature de l'acte de vente à la suite d'un compromis de vente; 
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et lui demande si, dans le cas où ce retard dans la passation de 
l'acte authentique est imputable à des raisons administratives ou 
autres, l'augmentation des droits d'enregistrement prévue au décret 
du 20 décembre 1%8 est applicable aux appartements qui ont fat 
l'objet d'un compromis avant celte date, mais dont l'acte de vente 
esl postérieur. 





1508. — 9% juin 1950 — M. Fanton demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si une imprimerie lypogra- 
phique comptant cinq ou six ouvriers et dont le chiftre d'affaires 
en travaux de labeur dépasse le montant des ventes d'un hehdo- 
madaire local imprimé pur elle, doit être cataloguée comme entre- 
prise de presse au point de vue fiscal. 





1589. — 21 juin 1959. — M. Le Douarec demande à M. le ministre 
des finances et des affaires eoonomiques: 1° s'il est en mesure de 
lu fournir, pour les exercices 1957 et 1958, Ja répartition en smétro- 
pole, par régions économiques ou par départements, des dépenses 
d'investissements figurant au budget et dans les programmes approu- 
vés par le conseil de direction du fonds de développement écone- 
mique et social, dépenses faisant l’objet de la ventilation suivants: 
a) agricullure; b) énergie et mines; €) transports et communica- 
lions; d) industrie, commerce el tourisme; e) logement et urba- 
hisme ; / équipement culturel et 4ocial; g' équipement administratif 
el divers; 2° s'il envisage de publier chaque année, à l'avenir, celle 
répartition géographique des dépenses d'investissements. La mise 
en œuvre d'une polilique nationale d'expansion économique et @e 
progrès social fondée, seion les exigences de notre temps, sur le 
développement systématique des économies régionales, nécessite en 
effet un bilan comprenant non seu:ement une ventilation écono- 
mique des inveslissements, mais encore une ventilation géogra- 
pique. 





1590. — 21 juin 1959. — M, Tomasini demande à M. le ministre 
d'Etat les raisons qui s'opposent à la promulgation des règlements 
d'administration publique prévus à l'article 11 de l'ordonnance 
ne 58-1096 du ?9 octobre 149%8 qui condilionnent, dans une large 
mesure, la mise en pla“e d'une nécessaire assistance technique, 
durable et ellicace, aux Elats de la Communauté. 





1591. — 21 juin 1959. — M. Niles attire l'attention de M. le ministre 
de l'interieur sur le fait que, devant le refus opposé par la caisse 
des dépôts et consignalions, le Crédit foncier, la caisse d'épargne, 
de nombreuses communes ont été obligées de s'adresser à des com- 
jagnies d'assurances, notamment en vue d'oblenir de celles-ci des 
prèts qui leur sont nécessaires pour leurs réalisations. Or, tout 
dernièrement encore, les contrats de ces emorunts, assortis d'une 
cause d'anticipation et qui élaient approuvés par l'autorité de 
tutelle, ont été brusquement bioqués en attendant la parution d'une 
c'reulaire qui doit préciser les conditions auxquelles les prêts-sus- 
visés doivent salisfaire pour être susceptibles d'approbation. 11 lui 
demande s'il entre dans ses intentions de faire paraître prochaine- 
ment celle instruction, 





1592. — 21 juin 1959 — M. Cance demande à M. le ministre de 
l'interieur si un régisseur de dépenses d'un bureau d'aide sôcia'e 
auquel sont versées des avances d'un montant inférieur à 150.000 
francs par mois et qui a été dispensé de constituer cautionnement, 
en application de 14 Circulaire 214 AD/2 du 29 avril 1958, peut, cepen- 
dant, percevoir l'indemnité de responsabilité instituée par l'article 9 
de l'arrêté interministériel du 20 mars 1952 (modifié par l'arrêté du 
30 août 1955). Ce dernier texte sligule que le montant annuel maxi- 
mum de ladite indemnité variera en fonction du montant mensuel 
des Ionds maniés et du montant du cautionnement; le régisseur 
dispensé de cautionnement restant cependant responsable, on ne 
comprendrait pas que cetle faible indemnité (3000 francs par an 
dans le présent cas) lui soit refuste. 





1598. — 9°, juin 1959. — M. Cance expose à M, le ministre de 
l'éducation que les prix de pension encaissés dans les 
centres d'apprentissage durant la quinzaine des vacances de Piques 
éervait jusqu'iei à compenser la période du #f* au 15 juillet, !e 
nombre de quinzaines de versement restant fixé à six pour le der- 
nier trimestre scolaire. Or, celle année, les enfants seront en 
vacances à la date du f® juillet. Les sommes perçues durant les 
vacances de Pâques ne serviront donc pas à compenser la période 
du te au 14 juillet. Dans ces conditions, les familles dont les enfants 
quillteront délinilivement :es établissements le fer juillet auront en 
fait versé une quinzaine de pension de trop. I lui demande s'il 
n'envisage pas de prévoir pour ces familles le versement du dernier 
irumestre sur la base de cinq quinzaines. 


159%. — ?}; juin 1059, — M. Silléux demande à M. le ministre de 
fa construction: 1° si le conseil d'administration d'un office publie 
d'il. L. M. a juridiquement le droit de prévoir pour toute infraction 
au contrat de location des amendes proportionnelles au montant Gu 
loyer et s'il a Je droit de mettre en demeure les locataires d'accepter 





———— 


cette modification à leur contrat ou de donner congé: % s'il y a 

compatibilité enire les fonctions de membre du conseil 

Lan Kg office publie d'Il L. M. et la situation de fournisseur 
oifice, 





1595 — 24 juin 1959. — M. Cahelle demande à M. le ministre 
des un et téléphones les raisons pour 
les mécaniciens dépanneurs des postes, ee cp et 
du service automobile sont exclus du bé e de l'indemnité de 
risques et de sujétions spéciales, alors que leurs nomologues des 
douanes en bénéficient. 





1596. — 21 juin 1959. — M. Rieunaud dernande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle est la situation, 
au regard des dispositions de l'ordonnance n° 59-25 du 4 février 
1%9 instituant l'épargne-crédit, des personnes tilulaires d’un 
d'épargne-construction ouvert en calion des articles 279 à 2 
du code de l'urbanisme et de l'habitation et si, par exemple, un 
comple Su ouvert le 2 février 1957 et auquel 
unt été déposées, jusqu'à présent, des sommes s'élevant au tolal 
à 24.000 francs sera maintenu ou si le titulaire de ce cemple a 
la faculté de transférer ces sommes à un compte d'épargne-crédit, 





1507. — 4 juin 1959. — M, dean de demande À 
M. le ministre de la justice si le projet étudié par les services de 
la chancellerie sur la réforme des dispositions des articles 615 
et 832 du code civii relatives au maintien dans l'indivision et à 
l'attribution préférentielle des exploitations agricoles sera bientôt 
déposé sur le bureau du Parlement. 





1598. — 21 juin 1959. — M. Jean de Grandmaison expose à M. le 
ministre de la justice que l'ordonnance n° 59-73 du 7 janvier 1959 
sur la prorogation des sociétés déclare que ses dispositions sont 
applicables à toute société dont le siège social est situé sur le 
territoire de la République; que, cé ndant, elle prévoit expressé- 
ment l'éventualité d'une procédure devant le président du tribunal 
de commerce; et il demande si ces nouvelles règles s'appliquent 
aux sociétés civiles particulières à objet &:vil ainsi qu'aux sociétés 
coopéralives agricoles. 





1599, — 21 juin 1%9. — M. dean de Grandmaison expose à M. le 
ministre de la justice que le dernier alinéa de l'article A ajouté 
au code rural par ordonnance du 27 décembre 1%58 relative aux 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles, prévoit qu'il y a lieu 
seulement à déclaration préalable et non à demande d'’autorisa- 
tion «iorsqu'il s'agit d'une société familiale d'exploitation agri- 
cole . Il lui demande : 4° ce qu'il faut entendre par « société farni- 
liale »; 20 si la déclaration préalable est seulement exigée pour les 
cumuls eflectués par de telles sociétés ou bien pour les cumulis 
résullant des apports faits à de telles sociétés. 





1601. — 21 juin 1959. — M. Palmero signale à M. le ministre de 
l'intérieur que, depuis le fer janvier 1957, les subventions de l'Elat 
pour l'équipement des corps de sapeurs-pompiers communaux ne 
sont plus versées, ce qui compromet Île ‘bon fonctionnement de 
ces services essentiels ir la protection civile. I lui demande 
s'il compte bientôt rétablir cette participation financière indispen- 
sable pour les collectivilés locales. c 





1602. — 24 juin 1959. — M. Palmero demande À M. le ministre 
de l'intérieur s'il envisage de soumettre les pholos-stoppeurs à 
une réglementation qui les ‘hera, d'une part, de nuire aux 
commerçants établis et palenté” et, d'autre part, d'indisposer Je 
public, plus particulièrement dans les stations touristiques. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








068. — M. Bègue demande à M. le Premier ministre: 1° quel à été 
le nombre exact d'agents supérieurs nommés en 1946 dans les 
administrations centrales: 2° combien, de ces mêmes agents, res- 
tent en fonction sous cetle dénomination actuellement: 3° quel est 
l'eflectil total des agents supérieurs an 3L mars 19%% dans 
administrations centrales, (Question du 12 mai 1959.) 


Réponse. — L'eflectif des agents intégrés en 1946 dans le corps 
des nts supérieurs était de l'ordre 700. D'après les derniers 
renseignements fournis par les administrations ân 400 res- 
téraient encore en fonc ; cet eflectif se trouvera pratiquemen 
GUN Unies d'esceytion et lorsque vent Tormindes les spére 
rents textes d'ex seron 

tions de reclassement à intervenir en faveur des fonctionnaires des 
anciens <adres d'Iniochine, de Tunisie et du Maroc. 
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nu: Satset-horel expose À M. le ministre des finances ot 
affaires économiques qu’ ermes code généra 
ts sont exclues du chame d'application de la taxe locale les 


tions de vente, de de courtage et à ation 
portant sur lès aliments destinés à l'alimentation du bétail et des 
animaux de basse-cour. H lui le cependant que 1! stra- 


tion des contributions indirectes te le bénéfice de cette exe 

tion à la nourriture des équidés, des bov des ovidés, des suidés 
et des caprins et qu'elle ne se pas l” ettre pour la nowurri- 
ture des poissons d'eau douce, ce qui parait absolument inexpli- 
table: 11 lui demande de lui confirmer l'exactitude de cette inter- 
prétation et d'indiquer les mesures qu'il compte ndre pour 
as > dans ce doma aux pisciculteurs, un Une analogue 
À A des autres catégories d'agriculteurs. (Question du 29 avril 


Réponse, — Les exonérations fiscales étant de droit étroit et ne 
pouvant, dès lors, être étendues à des siluations autres que celles 


| pour uelles elles ont été expressément prévues, l'administra- 
on se 


uve privée des ns d'accorder la franchise de la 
taxe locale aux aliments utilisés en pisciculture, Il ne paraît pas, 
au surplus, souhaitable du par la voie législative et dans 
l'attente de la réforme fiscale, une extension exonérations 
actuellement en vigueur en raison nombreuses demandes 
nouvelles qu’une telle proposition susciterait inéyitablement et de 
l'importance des pertes de receltes qui en découleraient pour Îles 
PERS À sang bénéficiaires, à titre exclusif, du produit 
e axe locale. : 





1031. — M. Paquet demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques où en sont les travaux de la commission habi- 
litée à étudier une réforme administrative, s’il nse pouvoir 
présenter un plan complet de réforme de l'administration et d’amé- 
nagement des” entreprises nationalisées. (Quéstion du 15 mai 1959.) 


Réponse, — En application de l’article 76 de la loi de finances 
1959, des upes de travail ont été constitués sous l'autorité du 
secrétaire d'Etat aux finances en vue de rechercher les économies, 
les simplifications administratives et les aliénations de biens doma- 
niaux susceptibles d’être réalisées dans les administrations publi- 
ques et les entreprises nationales. Ces groupes de travail ont déjà 





dtpees un grand nômbre de propositions qui ont été soumises pour 
_ avis aux 


ifférents ministres intéressés. Ces itions sont 
ensuite transmises à l'examen de la commission Inslitüte par l'ar- 
ticle 76 de la loi de finances et présidée par le Premier ministre. 
L'étude sérieuse de ces projets d'économies et de réformes néces- 
site des délais assez longs. La commission de l'article 7%6 et le 
Premier ministre examinent progrèssivement les fiches dont l'ins- 
truction a été terminée par les pes de travail et ont déjà statué 
sur piusieurs de leurs propositions; ce n'est que dans le courant 
du deuxième semestre de l'année que l'ensemble de ces proposi- 
tions pourront être examinées par celte commission. 


1247. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la justice 
les mesures transitoires qu'il compte prendre a cn sg le grave 
préjudice résultant de ;a réforme judiciaire en faveur des magistrats 
de plus de soixante ans qui, par leur mérite, étaient à la veille de 
pouvoir accéder à un grade supérieur, possibilité qu'ils viennent de 
perdre du fait de la nouvelle limite d'âge. (Question du 29 mai 199.) 


Réponse, — La chancellerie procède à l'étude de mesures transi- 
tcires susceptibles de permettre à certains magistrats frappés par 
la limite d’ de soixante ans prévue aux articles 9 et 10 du décret 
ne 58-1277 du 22 décembre 1 d'accéder soit aux fonctions du 
second Pre du second grade, soit au premier grade de la hiérar- 
chie judiciaire. La question sera prochainement sowmise au conseil 
consultatif de la réforme judiciaire, 


Erratum 
au compte rendu intégral de la séance du 12 mai 1959. 





Réponses des ministres aux questions écrites. 


Page 478, 2 colonne, réponse de M. le ministre de la construction 
à la question écrite ne 598 de M. Pécastaing, à la 10° ligne de ia 
réponse, au lieu de: « … de la compétence du mänistre de la 
contre. », lire: « … de la compétence du ministre de l'inté- 
rieur... » 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 24 juin 1959. 





{re séance : page 1003. — 2° séance: page 1033. 





Le. 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


